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Une conjugaison de facteurs internes et externes au système éducatif dont les 

caractéristiques varient beaucoup selon les lieux de résidence et de scolarisation 

des jeunes, mais peu dans le temps1 (2004-2016) 

 

Résumé 

Les particularités géographiques du système éducatif français perdurent (2004-2016). Elles 

ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜǳǊǎ ǊŀŎƛƴŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎtoire démographique, économique et socio-culturelle 

du territoire français. Ces particularités consistent par exemple en une opposition tenace entre 

ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞǳǎǎƛǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ wŜƴƴŜǎ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩhǳǘǊŜ-mer, de Lille, 

d'Amiens ou de Créteil. 

Le sous-développement des Outre-mer, la désindustrialisation de la France manufacturière 

ouvrière du nord et du nord-est, ainsi que la métropolisation du territoire français depuis les 

années 1980, posent un défi au système scolaire en produisant des inégalités socio-spatiales 

entre académies, aires urbaines, communes de pôles d'emploi, couronnes périurbaines, 

quartiers et zones sous faible influence urbaine. Les vieilles régions industrielles sont celles que 

ƭΩƻƴ ǉǳƛǘǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀœŀŘŜǎ ŀǘƭŀƴǘƛǉue, méditerranéenne et les métropoles. Elles concentrent 

ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǇŀǳǇŞǊƛǎŞǎ Ŝǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ǉǳƛ ƴΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳ 

système les mêmes demandes que celles des catégories socio professionnelles favorisées des 

premières couronnes périurbaines résidentielles des métropoles. 

vǳŜ ǇŜǳǘ ƭΩŞŎƻƭŜ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǎƻŎƛƻ-spatiales ? Mais les particularités 

géographiques du système éducatif français tiennent aussi au fonctionnement du système lui-

même. La faible du taux d'encadrement (enseignants en collège) dans certaines zones, 

ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ƴƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ŀƴǎ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer, des académies de Lille, Amiens ou de Créteil, l'éloignement 

géographique de certains jeunes de l'offre de formation initiale (académies de Reims et de Dijon 

ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǊŀǊŜǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƭŀǎǎŞǎ wŞǎŜŀǳ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ 

(REP) ou REP+ dans des zones rurales de fort décrochage scolaire, résultent en partie de 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜΦ 

                                                                 
1 Rapport réalisé à partir de données Cnesco issues de la Depp et de l'Insee, 1er tra itement des données par Arthur Heim -

Cnesco- et Youssef Souidi -Cnesco-, second tra itement des données et cartographie par Guillaume Le Denmat - Univers i té 
de Caen Normandie, troisième tra itement de données par Ala in Lopes du Cnesco, cartes de dis tances par Mohand 

Medjkane - UMR IDEES Université de Caen Normandie. Typologie de cantons de fin de chapi tre réal isée par Agnès 
Checcaglini - IGR UMR ESO / Céreq). Cartographie de la typologie finale par Mélisande Lamarre - IGE UMR ESO -. Relecture  
et mise en page du chapi tre par Elodie Bel larbre du Cnesco. Merci  à tous et toutes ces ingénieur(e)s pour leur 

col laboration. 

 

Inégalités scolaires d'origine territoriale en France 
métropolitaine et d'Outre-mer  



 

7 

 

Introduction 

 

[ΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴŜ ζ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǇŜǊœǳŜ ƻǳ ǾŞŎǳŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ƛƴƧǳǎǘƛŎŜΣ ŎƻƳƳŜ ƴΩŀǎǎǳǊŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ 

chances à chacun.». (Brunet et al., 1992). Les inégalités socio-spatiales se définissent comme des 

disparités en matière d'accès au marché immobilier, à l'offre de soins ou à l'offre de formation, par 

exemple. Elles constituent un objet scientifique très étudié (Paugam, 2005 et Le Bras, 2011), et un objet 

de politiques publiques central pour le gouvernement depuis des décennies. Toutes les Républiques et 

leurs appareils législatifs et exécutifs, tendent à lutter contre les inégalités socio-spatiales (politique 

nationale d'aménagement du territoire, éducation prioritaire, politique de la ville dont les zones urbaines 

sensibles, etc.). En France, cette dimension du rapport à l'espace qu'entretiennent les sociétés, prend un 

relief particulier, se traduisant par une sensibilité accrue des citoyens, des médias et des élus aux 

inégalités d'accès à l'offre de services publics. 

Les inégalités éducatives s'inscrivent dans le champ de l'éducation, à la fois résultat de l'action des 

familles, du système éducatif, des pairs et des pratiques de temps libres ; qu'elles soient numériques, 

culturelles ou sportives (cf. ANR Inéduc). Elles résultent de la conjugaison de facteurs internes et externes 

au système éducatif dont les caractéristiques varient selon les lieux de résidence et de scolarisation du 

jeune, mais aussi plus ou moins dans le temps (inégale densité de ressources localisées à proximité du 

domicile : associations sportives, médiathèques, etc.). 

Les facteurs externes à l'école relèvent du contexte géographique, économique, social et culturel 

correspondanǘ ŀǳȄ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭϥŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ La notion de 

contexte recouvre un « eƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǎΩƛƴǎŝǊŜ ǳƴ ŦŀƛǘΦ {ǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ 

géographie Υ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴŜ réalité spatiale advienne » (Levy & 

Lussault, 2003, p. 204). 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ Ŧŀƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ, comme la 

ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƭƭŝƎŜ ŘƻƴƴŞΣ ƻǳ ǎƻƴ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ 

social est à la fois géographique (centre ou périphérie, urbain-périurbain-rural...), démographique (zone 

ŘΩŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ ƻǳ ǘŜǊǊŜ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜΣ ...), sociologique (classes paupérisées, moyennes ou 

aisées...), économique (bassin industriel en reconversion ou technopole, emploi métropololitain...), 

culturel (fief protestant, catholique, musulman, ...), et politique (exemple du collège unique ou du mot 

ŘΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ул % ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ŘΩŃƎŜ ŀǳ bac et 100 % au niveau CAP-.9tύΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳe 

ŘΩşǘǊŜ ŎƻƭƭŞƎƛŜƴ à Saint-Laurent-du-Maroni ŀǳ ōƻǊŘ ŘΩǳƴ ŦƭŜǳǾŜ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ ǉǳΩŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ±e 

arrondissement de Paris au pied du Panthéon, ou dans une commune touristique comme Deauville sur la 

côte normande, comme on le verra avec une cartographie des distances euclidiennes au collège le plus 

proche pour les communes non équipées en France métropolitaine et en Outre-mer en 2016. 

[Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

recouvre à la fois des inégalités de composition sociale de leurs lieux de vie (de répartition de richesse) et 

de leurs lieux de scolarisation. Comme l'ont écrit Duru-Bellat et Mingat (1988), il "fait des différences" 

dans le déroulement de la scolarité au collège. La part des élèves ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Řéfavorisée (ouvriers 

ǉǳŀƭƛŦƛŞǎΣ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎΣ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƻǳ ƻǳǾǊƛŜǊǎΣ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ƴΩŀȅŀƴǘ 

jamais travaillé, personnes sans activité professionnelle2), varie de 2 % à plus de 80 % pour les collèges 

des académies de Caen, Rennes et Bordeaux par exemple. De même, la part des habitants sans diplôme 

par commune varie en France dans les mêmes proportions entre certaines communes proches de 

                                                                 
2 Thaurel-Richard, M. (2005). Dispari tés entre col lèges publ ics en 2003-2004. Éducation & formations, 71. 95-103. 
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±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ¸ǾŜƭƛƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Ŝƴ DǳȅŀƴŜΦ [Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ inégalités de 

ŘŜƴǎƛǘŞ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ř'équipements sportifs, culturels, et des inégalités en matière de densités 

de réseaux de transport (Barreau, 2007, p. нупύΦ ¢ƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł 

une ressource.  

L'analyse des liens entre contextes socio-spatiaux de scolarisation et réussite scolaire n'est pas nouvelle 

(Duru-Bellat & Van Zanten., 2009, p. 113). Des travaux ont permis d'établir des typologies 

d'établissements scolaires en fonction des caractères sociodémographiques et scolaires de leurs élèves, 

mais aussi en fonction de leur localisation en milieu urbain ou rural (Thaurel-Richard & Thomas, 2006). 

D'autres ont analysé les disparités et inégalités de réussite à l'échelle des départements (Broccolichi, Ben 

Ayed & Trancart, 2010, p. 96), voire des établissements (Duru-Bellat & Van Zanten, 2009, p. 95). Certaines 

études ont aussi travaillé sur les facteurs de risque social d'échec et de décrochage à l'échelle des cantons 

(Boudesseul & al., 2014), mais très peu ont porté sur la mesure des inégalités éducatives à l'échelle 

communale en juxtaposant inégalités éducatives d'origines internes et externes au système scolaire. Tel 

Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ 

Des inégalités relèvent du fonctionnement du système éducatif lui-même (Van Zanten & Obin, 2010). Le 

corps enseignant présente un profil variable selon les établissements scolaires (nombre, âge, statut et 

niveau de diplôme des enseignants, etc.). Des décisions politiques expliquent des différences de budgets 

alloués aux collèges, aux lycées et aux transports scolaires, comme on le verra avec la ventilation des 

budgets 2015 des conseils départementaux et des conseils régionaux. Ces décisions sont prises sous 

contrainte financière par les collectivités territoriales en charge des établissements scolaires. Elles sont 

aussi le résultat d'orientations politiques différentes d'une collectivité à l'autre. Mais il existe aussi 

d'autres types de décisions à l'échelle des conseils de classe, par exemple, conduisant à des variations 

dans les taux de redoublement.  

Quelle ampleur et quelle évolution pour les inégalités externes au système comme la démographie des 

10-19 ŀƴǎΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ƻǳ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ? Quelle est l'ampleur des 

inégalités de réussite scolaire internes au système éducatif comme le redoublement, l'offre de formation 

ou l'affectation des enseignants à l'échelle infra-départementale en France, DROM inclus ? Comment 

évoluent ces inégalités dans la dernière décennie (2004-2014) ?  

Une mise Ŝƴ ŎŀǊǘŜǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ŎŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ 

Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ŘΩŃƎŜ ŜƴǘƛŝǊŜ 

soit scolarisée au lycée et surtout au collège impose de travailler ces indicateurs au niveau du second 

ŘŜƎǊŞ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎΣ ƭŜǎ ƭȅŎŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ [ΩŞǘǳŘŜ ƴŜ ǾƛǎŜ 

Ǉŀǎ Ł ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ Ł ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴce de 

ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎΦ /ΩŜǎǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ 

et intercommunale que les TAP (temps d'activités périscolaires) sont définis depuis plusieurs années. Les 

mairies ont en charge les écoles materƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎΦ tƻǳǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ 

ŘΩŞƭŝǾŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΣ ŎŜǘǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŀ ŜƴŎƻǊŜ Řǳ ǎŜƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

et de pratiques de temps libre. Si les enfants ne sont pas scolarisés dans la commune de localisation de la 

Ƴŀƛǎƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ƛƭǎ ŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ƴŀǾŜǘǘŜǎ ŘƻƳƛŎƛƭŜ-étude sur 

de courts rayons (école du chef-ƭƛŜǳ ŘŜ Ŏŀƴǘƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƻǳǊƻƴƴŜ 

périurbaine). La commune et le canton ƻŦŦǊŜƴǘ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ Ł ǾƻƛǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŀǳ 

ǎŜƛƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘǎ ŦƻȅŜǊǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ /ƘƻƛǎƛǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ƭŜ ŎŀƴǘƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ 

ǾŀƭŜǳǊǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳşƳŜ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜs et de grandes 

agglomérations constituées en EPCI (Établissements Publics de Coopération Intercommunale) que sont les 
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ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ [Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞǎ ŀǳǊŀƛǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ 

représentations peu détaillées où des ensembles urbains rassemblant des centaines de milliers 

ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ǎŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǿǳ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǾŀƭŜǳǊ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳşƳŜ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΦ  

/Ŝǘ ŀǇŜǊœǳ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜΣ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŀƭƛƳŜƴǘŞŜ ŘŜǇǳƛǎ пл ans 

par des travaux menés à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƛƴŦǊŀ όIŞǊƛƴΣ мфуп ; Guermond & Kamal, 1985 ; 

Moracchini, 1992 ; Augustin, 1993 ; Rouault, 1994 ; Brocard, Hérin & Joly, 1996 ; François & 

Poupeau, 2005 ; Caro & Rouault, 2010). Le traitement quantitatif de données statistiques relatives au 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜǎΣ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ 

bassinǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎΦ Lƭ ŘƻƴƴŜ Ł ǾƻƛǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘϥŜƴǘǊŜ ǎƻƛ Ŝǘ ŘϥŞǾƛǘŜƳŜƴǘ 

d'établissements scolaires. Dans cet esprit, la Depp publie « DŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ » tous les 4 ans, mais 

sans descendre à une échelle infra-départementale, sauf à de rares exceptions, comme pour la taille des 

écoles par exemple (MENESR-5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ςDepp-, 

2014, p. 38-39). De nombreux observatoires nationaux (ONZUS3, Datar4 / CGET5, SIG6, politique de la ville, 

etc.), utilisent les mêmes méthodes pour décrire et expliquer les inégalités éducatives. Les observatoires 

régionaux emploi-formation (OREF), mis en place depuis 25 ans, produisent aussi des diagnostics sur le 

sujet, Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƛƴŦǊŀ όȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ pays, bassins de vie, bassins de formation, Zus, Iris), 

mais sans possibilité d'offrir une vue d'ensemble au plan national. Des ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŀƴŀƭysent 

également les inégalités éducatives aux échelles communales et infra, mais pour le périmètre 

d'agglomérations et de métropoles souvent prises isolément. 

LŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ ŎŜƴǘǊŞŜǎ ŀǳȄ ŞŎƘŜƭƭŜǎ départementales et infra sont 

intimement liées à la métropolisation du territoire français (Ghorra-Gobin, 2015). Cette concentration des 

hommes et des activités dans les plus grandes agglomérations, accélérée depuis les années 1980, est une 

traduction géographique de la mondialisation. Elle trouve dans la périurbanisation et la gentrification 

deux de ses plus forts corollaires (Florida, 2002). La métropolisation génère un étalement urbain autour 

de pôles d'emplois sous forme de couronnes périurbaines (lotissements composés de pavillons). Cette 

métropolisation s'accompagne d'un embourgeoisement de certains quartiers et de certaines communes 

qualifiés auparavant de paupérisés. Elle explique les dynamiques démographiques et sociales comme la 

répartition des emplois, des catégories socioprofessionnelles ou des niveaux de diplôme en France 

ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ ŘΩOutre-mer (Damette, 1994 ; Veltz, 1996 ; Davezies, 2008 et 2012 ; Carroué, 2013). 

Cette métropolisation structure donc le contexte économique et social où prennent racines les facteurs 

d'inégalité externes à l'école (Pinson & Rousseau, 2011). 

[Ŝǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

études économiques (Insee) et les données de la Depp au ministère dŜ ƭΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ ¦ƴ 

ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴ ŎŀƭŎǳƭ ŀƎǊŞƎŜŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎƘŀǉǳŜ 

établissement localisé dans la commune. Autant il a été facile de disposer des dépenses des conseils 

départementaux et des conseils régionaux affectées aux collèges, aux transports scolaires et aux lycées, 

ŀǳǘŀƴǘ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎ 

sur la répartition actuelle de tous les PEL, PEDT et PRE7 en vigueur en France ou ayant eu lieu auparavant.  

                                                                 
3 Observatoire national  des zones urbaines sensibles (ONZUS). 
4 Délégation interminis tériel le à l 'aménagement du terri toi re et à l 'a ttractivi té régionale (Datar). 
5 /ƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ό/D9¢ύΦ 
6 {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ό{LDύΦ 
7 Projets éducatifs locaux (PEL), Projets éducati fs  de terri toi res (PEDT), Programmes de réussi tes éducatives (PRE). 
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Une première partie s'attache à mesurer l'ampleur des inégalités socio-spatiales du contexte de l'école à 

l'échelle des cantons (démographie, revenus, niveaux de diplôme, chômage, pauvreté, financement de la 

part des collectivités). Une seconde partie adopte la même démarche au sujet d'inégalités scolaires 

internes au système éducatif (localisation d'établissements scolaires, profil des enseignants, taux de 

réussite et de redoublement, géographie de l'éducation prioritaire). Elle se termine par une typologie 

exploratoire des cantons au regard du fonctionnement du système éducatif. Chaque sous-partie apporte 

ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭϥŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ territoriale et leur évolution récente. 

 

I. Des inégalités externes au système éducatif  

 

Les inégalités éducatives externes au système scolaire sont légion. Au premier rang de celles-ci on trouve 

la démographie, à savoir la masse de jeunes à scolariser et le rythme de croissance ou de décroissance de 

cette masse. Mais les inégalités externes sont aussi et surtout sociales. Niveau de diplôme des parents, et 

Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ όǎƻǳǾŜƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ Řǳ ǎƻƛǊύΣ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 

parents, type de logement occupé, tous ces phénomènes interfèrent avec la réussite Ŝǘ ƭΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ 

sont bien connus (ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǎŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, Todd & Le Bras, 2013ύΦ [ΩŀŎǘƛƻƴ des collectivités locales et 

territoriales est quant à elle moins bien établie. Les politiques publiques locales, départementales et 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ǎŀƛǎƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ 

durée. Qui peut établir la carte actuelle des PEDT, PEL, PRE et ŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ¢!t όǘŜƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

péri-scolaires) Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ? 

 

A. Une démographie inégalement contraignante 

Résumé : En France métropolitaine, désindustrialisation, métropolisation et périurbanisation 

expliquent la croissance du nombre de jeunes âgés de 10 à 19 ans dans les couronnes 

périurbaines de grandes aires urbaines et dans des académies des façades atlantique et 

méditerranéenne. En Outre-ƳŜǊΣ ƭŀ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǎŀǘƛƻƴ ƧƻǳŜ ŀǳǎǎƛΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ŎƻƴƧǳƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ 

soldes naturels positifs anciens et plus récents, variables selon les DROM. 

[ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ł ǎŎƻƭŀǊƛǎŜǊ ǾŀǊƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΦ /Ŝǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ 

démographiques contraignent le système éducatif à s'adapter à la demande de formation initiale. Le pic 

de naissances du début de la décennie 2000 amène les lycées à scolariser un nombre record d'élèves en 

2016-2017 à la suite des collèges quelques années auparavant. Soldes naturels et migratoires concentrent 

toujours plus de jeunes dans les aires urbaines du sud de la France métropolitaine (Baccaini, 2001), et 

dans certains DROM comme la Guyane ou encore Mayotte. La croissance démographique du grand 

Toulouse (aire urbaine), opérée sur 3 ou 4 décennies, concentre plus de 1,2 Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ 

du département de la Haute-Garonne (Insee, 2012). En 2000, comme en 2010, le nombre de jeunes est à 

peu près stable en France (14 935 000 en début de période pour 14 992 000 en fin de période), mais entre 

ces deux dates, la répartition de ces masses de jeunes scolarisés a changé. Pour l'Île-de-France, des 

travaux récents montrent la variation des rythmes de croissance démographique des populations âgées 

de moins de 20 ans de 1975 à 2010 à l'échelle des communes de l'espace francilien (Aragau, Didier-Fèvre 
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& Rougé, 2016). Ces dynamiques démographiques constituent une première dimension des inégalités 

ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƴŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

peut se traduire localement par des retards dans la constǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻƭŜǎΣ ŘŜ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭȅŎŞŜǎΦ ¦ƴŜ 

ǊŜƴǘǊŞŜ ŘƛŦŦŞǊŞŜ ŀǳ Ƴƻƛǎ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŀōƭŜ Ł ǳƴ ƧŜǳƴŜ ŜƴǘǊŀƴǘ Ŝƴ сeΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳΩǳƴŜ 

ǎǳǊŎƘŀǊƎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǇŀǊ ŎƭŀǎǎŜ ƻǳ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜΦ  

1) Écoles et collèges face à la croissance démographique du périurbain 

De 1999 à 2010, le nombre de jeunes âgés de 10 à 14 ans a explosé en Guyane, en Corse et dans les 

couronnes périurbaines de grandes aires urbaines de plus de 100 000 habitants comme Toulouse, Lyon, 

Bordeaux, Rennes, Grenoble, Dijon ou Montpellier (Figure 1). Le périurbain est devenu un type d'espace à 

part entière, distinct des catégories urbain/rural. La mobilité géographique des jeunes qui y vivent est 

encore mal connue (Didier-Fevre, 2014 et 2015). Elle constitue un enjeu de première importance pour les 

jeunes dans leur sociabilité et leur rapport aux études et à l'emploi (Rougé & al., 2007). Dans ce 

périurbain, la carte scolaire peut être instrumentalisée politiquement à des fins d'entre soi (Charmes, 

2007). La croissance démographique résulte des flux migratoires qui amènent nombre de ménages à 

quitter les villes des régions du nord et de l'est pour les périphéries des grandes agglomérations de la 

façade atlantique et du sud. Elle est aussi tributaire du solde naturel, solde stimulé par ces arrivées qui 

rajeunissent la structure par âge (étudiants, jeunes ménages). La conjugaison des soldes migratoires et 

naturels positifs explique la croissance des effectifs dans certaines villes et régions composant le 

"croissant actif" de Rennes à Grenoble en passant par Nantes, Bordeaux, Toulouse, Montpellier, Aix-

Marseille. Métropolisation et désindustrialisation du territoire national sont ici en cause, ces dernières 

sous-tendent des inégalités économiques et démographiques liées aux courants migratoires (Dherbécourt 

& Le Hir, 2016). 
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Figure 1 : Évolution du nombre de jeunes âgés de 10 à 19 ans par canton entre 1999 et 2010 

 

 

 

Note de lecture : De 1999 à 2010, le nombre de jeunes de 10 à 14 ans a augmenté de 900 % dans le canton de Barcelonnette dans les Hautes-!ƭǇŜǎΣ Ŝƴ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ¦ōŀȅŜ όŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘΩ!ƛȄ-Marseille). De 

1999 à 2010, le nombre de jeunes de 15 à 19 ans a augmenté de 200 % dans le cŀƴǘƻƴ Řǳ /ŀȅƭŀǊ Řŀƴǎ ƭΩIŞǊŀǳƭǘ όŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊύΦ
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2) Des lycées soumis à une pression démographique très variable  

De 1999 à 2010, toujours du fait de soldes migratoires et naturels très positifs, la croissance du nombre de 

jeunes âgés de 15 à 19 ans est maximale dans certaines grandes aires urbaines millionnaires comme Aix-

Marseille, Nice, Toulouse ou Lyon. La croissance a été tout aussi forte au sein d'aires urbaines plus 

modestes comme Rennes, Grenoble, Perpignan ou Montpellier. Des régions entières s'opposent au regard 

de l'évolution du nombre des 15-19 ans. Les pertes d'effectifs du Nord-Pas-de-Calais et de la Lorraine 

contrastent avec le dynamisme démographique de PACA, du Languedoc-Roussillon ou de Midi-Pyrénées. 

Certaines zones d'emploi frontalier comme le Genevois français partagent ce dynamisme à cause d'un 

afflux de jeunes ménages. La diagonale du vide prenant l'hexagone en écharpe des Ardennes à la 

Dordogne, en passant par le Morvan et le Massif Central, concentre la décroissance des effectifs du fait de 

l'exode des jeunes et moins jeunes quittant les zones rurales sous faible influence urbaine pour les aires 

urbaines proches ou plus lointaines pourvoyeuses d'emploi et de possibilités de poursuites d'études. 

La métropolisation du territoire fraƴœŀƛǎΣ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфулΣ ǇǊƻǾƻǉǳŜ ŎŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ 

ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΦ !ǳ ǉǳŀǘǳƻǊ ζ historique » 

ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ƳƛƭƭƛƻƴƴŀƛǊŜǎ όtŀǊƛǎ мнΣп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ нлмо ; Lyon 2,2 ; Aix-Marseille 1,7 et 

[ƛƭƭŜ мΣмύΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ¢ƻǳƭƻǳǎŜ όмΣнύΣ .ƻǊŘŜŀǳȄ όмΣмύ Ŝǘ bƛŎŜ όм ƳƛƭƭƛƻƴύΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŀƛǊŜǎ 

ǳǊōŀƛƴŜǎ ƳƛƭƭƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ bŀƴǘŜǎΣ wŜƴƴŜǎΣ DǊŜƴƻōƭŜΣ {ǘǊŀǎōƻǳǊƎ ƻǳ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 

de la population active des 25-54 ans a été la plus vive de 2006 à 2011 (Insee, 2014). Dans les zones les 

plus en croissance comme la Guyane ou le périurbain toulousain, le système éducatif peine à répondre à 

la demande de scolarisation engendrée par la croissance du nombǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ŜƭƭŜ-même générée par 

ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƻƴǘ ŘǶ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭƻǳǊŘŜƳŜƴǘ ǎϥŜƴŘŜǘǘŜǊ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŜ 

nouveaux lycées. De même, le ministère de l'Éducation nationale a dû créer des postes d'enseignants. 

Plus de 3 000 enŦŀƴǘǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ ǎŜƭƻƴ lΩObservatoire de la non-

scolarisation du rectorat de Cayenne qui comptait 26 454 élèves de primaire en 2009. La population 

scolaire guyanaise se caractérise par une forte proportion de parents d'élèves sans papiers arrivés du 

Brésil, du Surinam ou des Caraïbes. Dans cette même Guyane, au cours des années 1990 et 2000, ƭΩÉtat 

doit construire un collège de plus tous les ans et un lycée de plus tous les trois ans.  

Il n'existe pas de cartographie des réelles aires de recrutement des collèges et des lycées à l'échelle de la 

France entière. Seules quelques académies comme celle d'Amiens ou de Lille bénéficient de travaux 

effectués par l'Insee sur les navettes domicile-études mesurées au recensement de population pour 

établir la carte des aires de recrutement des villes équipées de collèges ou de lycées (Insee Nord-Pas-de-

Calais, 2011 et Insee Picardie, 2014). Ce découpage en aires de recrutement est pourtant le plus pertinent 

pour analyser les caractères socio-économiques et les conditions de vie des parents d'élèves. !Ŧƛƴ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ 

ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŦƛƭǎ ǎƻŎƛƻŎǳƭǘǳǊŜƭǎ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ 

ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci parmi d'autres indicateurs. À défaut de disposer 

d'un maillage en aires de recrutement des collèges et des lycées, on mobilise ici le maillage cantonal qui 

permet de distinguer les disparités caractérisant les aires urbaines et les intercommunalités. Cette échelle 

d'analyse permet de travailler sur des données plus robustes (17 000 habitants en moyenne en 2011 par 

canton, minimum de 150 jeunes âgés de 15 à 24 ans non diplômés parmi les 15-24 ans non scolarisés à la 

même date dans les cantons les plus faiblement peuplés). 

  

http://www.ac-guyane.fr/spip.php?rubrique79
http://www.ac-guyane.fr/spip.php?rubrique79
http://www.ac-guyane.fr/spip.php?rubrique79
http://www.ac-guyane.fr/spip.php?rubrique79
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B. Un contexte socioculturel très hétérogène face à l'école 

Résumé : [ΩƛƴŞƎŀƭŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻƴ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ŃƎŞǎ ŘŜ пр Ł рп ŀƴǎ 
ƻǇǇƻǎŜ ƭŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer et de la vieille France industrielle rurale et urbaine du nord à 

celle du sud. Les métropoles millionnaires et autres grandes aires urbaines concentrent les plus 

ŘƛǇƭƾƳŞǎΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜǎ ŘŜǇǳƛǎ 

30 ans. 

1) Des parents d'élèves inégalement diplômés 

[Ŝǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭe qui fait écho aux 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΣ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƴƛǾŜŀǳ ŎǳƭǘǳǊŜƭ Ŝǘ ǊŜǾŜƴǳǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ 

enseignants montre combien diplôme, statut, et revenu sont liés. Pour accéder à un emploi de professeur 

des écoles, il faut être dipƭƾƳŞ ŘΩǳƴ aŀǎǘŜǊ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ǊŞǳǎǎƛ ƭŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘΦ 5ƛǇƭƾƳŜ Ŝǘ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎΦ 

{ƻǳǾŜƴǘΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŘƛǇƭƾƳŞ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŘǳƭǘŜΣ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ǳƴŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ǎŎolaire difficile, voire 

douloureuse à évoquer en famille. En retenant la part des 45-54 ans sans diplôme dans la population 

ǘƻǘŀƭŜΣ ƻƴ ŎƛōƭŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŞƎƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭȅŎŞŜƴǎΦ /ŜǘǘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜǎ 

ŀŘǳƭǘŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴǎ Ŝǘ ŘΩhǳǘǊŜ-mer (Figure 2).  

/Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǊŜŦƭŝǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜΦ [Ŝǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ 

les plus sédentaires dont on mesure le niveau de diplôme ont effectué leur scolarité daƴǎ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜΣ 

ǾƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŀŎŎǊǳŜǎ Řŀƴǎ 

ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ǇǳƛǎǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǎǘ ŞƭŜǾŞ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ 

rencontreront une probabilité élevée de poursuivre au-delà du BAC. 
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Figure 2 : Part de la population des 45-рп ŀƴǎ ǎŀƴǎ ŘƛǇƭƾƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

cantonale en 2011 

 

Note de lecture : En 2011, plus de 59 % des habitants âgés de 45 à 54 ans du canton de La Courneuve sont sans diplôme 

pour 10 ҈ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ŘŜ ±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ ǎǳŘ όƭŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ōǊŜǾŜǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ƛŎƛ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜύΦ 

 

La proportion d'habitants âgés de 45 à 54 ans, classe d'âge des parents d'élèves en collège et en lycée, est 

d'autant plus forte que la zone de résidence présente un profil rural et/ou industriel. Le nord de la Haute-

aŀǊƴŜ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ 9ǎǘ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ όŜȄŜƳǇƭŜ : arrondissement de Saint-Dizier). 

Cette proportion concerne les ¾ des Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ ŘΩŃƎŜ Ł {ŀƭŀȊƛŜΣ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ŘŜ [ŀ 

Réunion, dans le cirque le plus enclavé du territoire national (76,5 %), pour moins de 10 ҈ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ 

grandes aires urbaines. , Les grandes périphéries du bassin parisien, et des marges rurales sous très faible 

influence urbaine comme la Haute-aŀǊƴŜ Ł ƭΩŜǎǘ ƻǳ ƭΩhǊƴŜ Ł ƭΩƻǳŜǎǘ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎŀƴǎ 

diplôme. La France rurale du nord est plus touchée que celle du sud, peut-être à cause de la persistance 

ŘΩǳƴŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳŘ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƭŀ fonction 

publique. [ΩŜƳǇƭƻƛ ǘǊŝǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞ Ŝǎǘ ǊŀǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Řǳ ƴƻǊŘΣ ƳŀǊǉǳŞǎ ǇŀǊ 
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ǳƴ ŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ ȅ ŀ ǊŜŎǳƭŞ ŘŜ нллу Ł 2012, les taux de chômage ont 

augmenté dans ces espaces ruraux, très concernés par le chômage de longue durée (supérieure à 1 an). 

Trop éloignés des grands foyers urbains en temps de transport par la route, ces espaces de marge ne 

peuvent retenir leurs forces vives et attirer des ménages urbains, alors que leur foncier est peu cher 

(marché immobilier des terrains à bâtir et des pavillons en lotissement). 

En quelques années, de 2006 à 2011, la part des habitants sans diplôme se réduit partout en France, sauf 

dans quelques zones rurales minoritaires de Corse, de Guyane, des Pyrénées, des Alpes du sud et du 

Massif Central. La faible densité de population correspond souvent au recul des sans diplôme, puisque 

ŎΩŜǎǘ ƭŁ ǉǳŜ ƭΩLƴǎŜŜ ƳŜǎǳǊŀƛǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘǎΦ Cette réduction est d'autant plus forte que le 

phénomène était ancré et développé en début de période. L'Outre-mer et les campagnes sous faible 

influence urbaine de la moitié nord de la France abritent des cantons où le recul a pu se traduire par 5 à 

30 points de pourcentage. Les marges rurales de départements peu peuplés comme au sud-est de la 

Haute-Marne (contact Haute-Saône, Vosges), ou à l'est de la Charente (contact Haute-Vienne, Dordogne), 

sont plus concernées par cette dynamique que les autres types d'espaces ruraux (au contact des 

couronnes périurbaines des grandes aires urbaines). 

Parmi les éléments de contexte de fonctionnement du système éducatif, le niveau de diplôme des mères, 

tient une place de choix. La littérature scientifique montre combien le rôle de suivi des devoirs de la part 

de la mère de l'enfant peut s'avérer jouer sur la réussite du jeune en fonction du niveau de diplôme de 

celle-ci (Gouyon, 2004 ; Héran, 1994). À La Réunion, comme dans des départements ruraux à l'instar de la 

Haute-Marne, des Charentes, de la Moselle ou de l'Indre-et-Loire, la part des femmes sans diplôme est 

plus forte. De même à Paris, dans la majorité des arrondissements et autour de Marseille, Lyon ou Lille. 

Cette répartition inégale des adultes diplômés appelle une concentration de moyens variable selon les 

villes pour ce qui est des politiques publiques de lutte contre l'échec scolaire et le décrochage. Elle 

ƛƴŘƛǉǳŜ ŎƻƳōƛŜƴ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ŎǳƭǘǳǊŜƭΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

vǳŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŦŀŎŜ Ł ǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ŘƛǇƭƾƳŜ ? 

 

2) Des fractures au sein des populations des métropoles 

La part des habitants sans diplôme atteint donc son maximum en dans les campagnes sous faible 

influence urbaine de la moitié nord de la France comme on l'a vu, après une réduction générale et 

massive du phénomène. Mais elle se localise aussi en métropole, dans des quartiers à forte homogénéité 

sociale, c'est-à-dire dans des zones paupérisées marquées par le chômage, l'habitat social et la faiblesse 

des revenus. Tous les arrondissements de Marseille sont ainsi concernés, sauf peut-être les 5e, 6e, 7e et 8e. 

De même, les 8e et 9e arrondissements lyonnais incarnent les quartiers paupérisés décrits plus hauts. 

Enfin, les 18e, 19e et 20e arrondissements de Paris sont de même nature sociale (Saint-Julien et Le Goix, 

2007). Au sein de ces derniers, le taux de sans diplôme peut atteindre presque 70 % (Figures 3 à 5). 
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Figure 3 : Part des habitants des IRIS de Paris de plus de 15 ans sans diplôme en 2011 

 

 

Figure 4 : Part des habitants des IRIS de Lyon de plus de 15 ans sans diplôme en 2011 
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Figure 5 : Part des habitants des IRIS de Marseille de plus de 15 ans sans diplôme en 2011 

 

On retrouvera des fractures identiques au sein des arrondissements parisiens, lyonnais et marseillais avec 

ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 

incluent les disparités de niveau de diplôme des 45-54 ans. 
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C. Une pauvreté et un chômage concentrés 

Résumé : La répartition des inégalités socio-spatiales, taux de couverture par le Revenu de 

Solidarité Active (RSA) et revenus médians compris, repose en partie sur celle du chômage, 

ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞǎƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƻǊŘ Ŝǘ Ł ƭΩŜǎǘΣ Ŝǘ ǳƴ ŦƻǊǘ ǎƻƭŘŜ 

migratoire au sud face aux possibilités du marché régional du travail. Le même phénomène 

accable les Outre-mer. Des zones rurales sous faible influence urbaine paient le prix du recul de 

leurs Industries Agro-Alimentaire (IAA) et autres activités industrielles manufacturières à faible 

ŎƻƴǘŜƴǳ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎΣ Ǉƭǳǎ ǊŀǊŜǎ όŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎύΣ ǘƛǊŜƴǘ ŀǾŀƴǘŀƎŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ 

en Suisse, au Luxembourg et en Allemagne. 

En 2011, la cartographie du taux d'habitants couverts par le RSA (Figure 6) oppose la façade atlantique 

aux 4 grandes unités millionnaires de Paris, Lyon, Lille et Marseille et à leurs marges où les taux sont plus 

élevés. Roubaix se démarque à nouveau avec un taux de plus de 30 % pour 4,7 % en moyenne. À l'inverse, 

des cantons comme ceux de Beaune nord, le 5e canton de Reims ou Versailles sud, ne sont pas concernés 

par le phénomène (moins de 1 %). 
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Figure 6 : Part de la population couverte par le RSA en 2011 et part des PCS défavorisées chez les parents d'élèves âgés de moins de 17 ans en 2011 
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La répartition des taux de pauvreté des habitants âgés de 40 à 49 ans est la même que celle du RSA (âges 

des parents d'élèves des collèges et des lycées). Ces indicateurs précisent le contexte économique et 

social dans lequel vivent les jeunes scolarisés ou en décrochage. L'évolution de ce contexte est liée aux 

mutations des systèmes productifs régionaux et locaux (Paugam, 2005), comme la désindustrialisation des 

régions du nord et de l'est (cf. carte de la part des chômeurs parmi les 15-64 ans, Figure 7). Les 

oppositions restent inchangées depuis 40 ans, les aires urbaines du Nord-Pas-de-Calais 

(désindustrialisation) et du Languedoc-Roussillon (solde migratoire positif face à une économie ne créant 

pas assez d'emploi), connaissent les taux plus relevés. Ces deux pôles historiques du chômage partagent 

une histoire économique et sociale commune dans le sens où ils concentraient déjà les taux maximum de 

chômage il y a 30 ans (Brunet, 1987). Au sein des métropoles, une opposition perdure en matière de 

paupérisation puisque Marseille se démarque de Rennes, Nantes, Bordeaux ou Toulouse, moins 

paupérisées. Ces aires urbaines appartiennent pourtant toutes au croissant actif, zone de création 

d'emplois et de croissance démographique en forme de croissant englobant Rennes jusqu'à Grenoble en 

passant par Toulouse et Montpellier, appelée aussi Sun Belt à la française, ou « France autonome » 

(Carroué, 2013). La part des parents d'élèves défavorisés correspond au poids des CSP des parents 

d'élèves âgés de moins de 17 ans en 2011 que sont les ouvriers, les retraités employés ou ouvriers, les 

chômeurs et les inactifs (plus de 70 % à Liévin-Nord et Montbéliard-Est pour 5 % à Echirolles-Est). Cette 

part est plus faible dans ces aires urbaines atlantiques et méridionales que dans la France rurale de la 

moitié nord. Les ménages de cadres et professions intermédiaires des métropoles et des capitales 

régionales s'opposent ici à ceux des ouvriers et des employés des campagnes et des petites villes, encore 

industrielles pour certaines d'entre elles (Normandie, Bourgogne ou Champagne-Ardenne avec Saint-

Dizier, etc.). 
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Figure 7 : Part des chômeurs parmi les 15-64 ans par canton en 2011 

 

Note de lecture : en 2011, la part des chômeurs parmi les habitants âgés de 15 à 64 ans atteint son maximum dans le 
canton de Roubaix avec 19 % (académie de Li lle). Un très grand nombre de cantons du Languedoc-Roussillon sont proches 
de cette situation (Agde, Sète, Bessèges ou Alès par exemple en académie de Montpellier). 

 

Les revenus par unité de consommation des ménages et des individus sont liés aux emplois et professions 

occupés. La projection de cet indicateur à l'échelle des cantons dessine la France des couronnes 

périurbaines des aires urbaines (159 aires peuplées d'au moins 50 000 habitants à la date de 2012, 

Figure 8). C'est la France "à 20 minutes", c'est-à-dire celle des communes composées de lotissements et 

de pavillons habités par des ménages actifs ou retraités à haut niveau de revenu et de diplôme (Julien, 

2002), qui dépendent du grand pôle urbain voisin (à 20 minutes de route), pour leur emploi et leurs 

services, dont la formation initiale pour les enfants. Mais elle dessine aussi les zones de résidence des 

"frontaliers", ces actifs qui travaillent en Suisse, au Luxembourg ou en Allemagne en échange d'un salaire 

élevé. Les campagnes sous faible influence urbaine du centre de la France, des Alpes du sud et du centre 

Bretagne, peu diplômées comme on l'a vu, sont aussi celles des faibles revenus. 
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Figure 8 : Revenu médian disponible par unité de consommation en 2011 par commune (en euros) 

 

Note de lecture : en 2011, une majorité de cantons du département des Hauts de Seine (académie de Versailles) abrite des 
ménages dont le revenu médian par unité de consommation dépasse 21 200 euros pour 18 695 en moyenne (46 000 euros 

à Neuilly-sur-Seine pour 9 600 à Roubaix). 

 

¦ƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ 

ŘΩǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳrs tirée de la littérature scientifique (Boudesseul et al., 2016). 
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D. Sept France en matière de risques sociaux d'échec scolaire (sans déterminisme) 

Résumé : [Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ όŘƛǇƭƾƳŜΣ ǊŜǾŜƴǳΣ ǎǘŀǘǳǘ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜύ ǾŀǊƛŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ǎŜǇǘ CǊŀƴŎŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΦ [Ŝǎ 

risques sont maxima en Outre-mer (1) et dans la France désindustrialisée du nord et ŘŜ ƭΩŜǎǘ όнύΦ 

Ils sont minima dans les couronnes périurbaines résidentielles des plus grandes aires urbaines 

(3), dont les métropoles. De même, les zones frontalières sont très avantagées (4). La France 

rurale du nord, hors désindustrialisation, souffre dΩǳƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ όрύΦ /ŜƭƭŜ Řǳ ǎǳŘΣ 

ǘƻǳǘ ŀǳǎǎƛ ǊǳǊŀƭŜΣ ǇŃǘƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ǾŞƘƛŎǳƭŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇǊŞǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǘǊŝǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ 

(6), alors que la France du sud méditerranéenne plus urbaine souffre davantage du chômage (7). 

Cette géographie des risques ne correspond pas précisément à celle du décrochage.  

1) Confronter répartition des risques et des décrocheurs 

[Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ 

ŘΩŞƭŝǾŜǎΣ Ł ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ 

(monoparentale, nombreuse) auquel ils appartiennent. Une analyse statistique multivariée de cette 

ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ όLƴǎŜŜΣ нлммύΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ tŀǊƛǎΣ [ȅƻƴ Ŝǘ aŀǊǎŜƛƭƭŜΣ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎŜǇǘ ǘȅǇŜǎ ŘŜ Ŏŀƴǘƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳ 

ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŞŎƘŜc et de décrochage (Figures 11 et 12). La répartition de ces 7 types doit être confrontée à 

ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŞŎǊƻŎƘŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀǇǇǊƻŎƘŜǊ via la cartographie de la part des jeunes âgés de 15 à 24 

ans non diplômés parmi ceux qui ne sont pas scolarisés (Figures 9 et 10 ; Figure 58, Annexe 1). 

Les plus fortes proportions de cette catégorie de jeunes concernent deux types de périphéries en France 

métropolitaine (Jaspar, 2015). Les marges du grand bassin parisien (Somme, Aisne, Loiret, Marne, Yonne, 

Eure, etc.) constituent des lieux de résidence de nombreux jeunes chômeurs et décrocheurs mais pas de 

ƭƛŜǳȄ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ Ŝǘ ƳŀǎǎƛǾŜΣ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎ όŀƛǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǇŜǳǇƭŞŜǎ ŘΩŀǳ 

moins 400 000 à 500 000 habitants). Les régions méditerranéenƴŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩ!ǉǳƛǘŀƛƴŜΣ Ŝƴ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ 

sud-est et sud-ƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭΩƘŜȄŀƎƻƴŜΣ ŀōǊƛǘŜƴǘ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ƳşƳŜ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƛƴǘŜƴǎƛǘŞΦ ¦ƴŜ 

forte proportion de jeunes sans diplôme décroche à cause de multiples facteurs dont un haut niveau de 

chômage sur le marché du travail. Ces deux types de périphéries coïncident avec les types de cantons les 

Ǉƭǳǎ Ł ǊƛǎǉǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜΦ [ŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ Ŏŀƴǘƻƴǎ ǎŜƭƻƴ 

ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŞŎƘŜŎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ǉŀǎ ǘƻǘalement avec celle des décrocheurs. Le nord de 

ƭΩ!ǉǳƛǘŀƛƴŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝǎǘ ǳƴŜ ȊƻƴŜ Ł ǊƛǎǉǳŜ ƳƻŘŞǊŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŘŞŎǊƻŎƘŜǳǊǎΦ /ŜǘǘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎǊƻŎƘŜǳǊǎ ǎŜǊŀ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜ Ł ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

comme les distances aux collèges et aux lycées pour les communes non équipées. Un des motifs de 

décrochage parmi bien d'autres pourrait tenir au temps de transport effectué par le jeune entre domicile 

et établissement scolaire. 

De 2011 à 2014 (Figures 9 et 10), la répartition spatiale des accumulations de décrocheurs reste très 

stable. Les plus fortes proportions de jeunes de 15-24 ans non diplômés parmi les 15-24 ans non 

scolarisés restent les mêmes. 
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Figure 9 : Part des non-diplômés parmi les 15-24 ans non scolarisés  

en France métropolitaine en 2011 

 

Source : Boudesseul et al., 2016, p. 17. 

Note de lecture : Un très grand nombre de cantons du Languedoc-Roussillon (académie de Montpellier) se démarquent par 
un taux de jeunes âgés de 15 à 24 ans sans diplôme parmi les 15-24 ans non scolarisés supérieur à 29,2 %. 
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Figure 10 : Part des non-diplômés parmi les 15-24 ans non scolarisés en France métropolitaine en 

2014 (bornes des classes identiques à 2011 : carte précédente) 
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Figure 11 : Les zones à risques d'échec scolaire en France métropolitaine en 2011 

 

 

Source : Boudesseul et al., 2016, p. 16 

Note de lecture : la région des Hauts de France abrite le plus grand nombre de cantons appartenant au type le plus 
défavorisé cumulant des fragilités économique, familiale, culturelle. À ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭΩ!ƭǎŀŎŜ ŎƻƳǇǘŜ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŜǎ 

Ŏŀƴǘƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊƛǎŞǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻǳǘƛŜƴ ŎǳƭǘǳǊŜƭΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ł 
niveaux de qual i fication variés. 

 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ tŀris, Lyon et Marseille (Figure 12), les zones à risque 

ǎƻŎƛŀƭ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘΩŞŎƘŜŎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ моe, 14e, 15e, 16e arrondissements de Marseille, sont 
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aussi celles de concentrations records de jeunes âgés de 15 à 24 ans non diplômés parmi ceux qui ne sont 

pas scolarisés. Les 19e et 20e arrondissements de Paris, ainsi que les 8e et 9e arrondissements de Lyon, 

sont dans une situation comparable. 

 

Figure 12 : [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ Ł ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł [ȅƻƴΣ aŀǊǎŜƛƭƭŜ Ŝǘ tŀǊƛǎ 

 
 

 

Lyon 

 

Marseille Paris 

 

Source : Boudesseul, G. et al., 2016. 
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Encadré 1 : Classement des types de cantons selon une intensité de risque 

décroissant 

-Cumul des fragilités économique, familiale, culturelle en milieu urbain : (exemples de cantons : 

Roubaix 59, La Courneuve 93, Grigny 94, Vaulx-en-Velin 69) ; 

-Disparités de conditions de vie dans les grandes périphéries : (exemples de cantons : Nemours 

77, Bron 69, Givors 69, Tarare 69) ; 

-Précarité économique dans les petites et moyennes communes :(exemples de cantons : 

Libourne 33, Bergerac 24, Bagnols-sur-Cèze 30, Prades 66, Sarrebourg 57, Vire 50) ; 

-Qualification industrielle traditionnelle dans les petites communes : (exemples de cantons : 

Vimoutiers 61, Brionne 27, Saint-Claude 39, Le Thillot 88) ; 

-Milieu rural isolé, de tourisme saisonnier et d'économie présentielle : (exemples de cantons : 

Brassac 81, Espelette 64, Saint-Pardoux-la Rivière 24, Salers 15, Neuvic 15) ; 

-Sécurité économique et de soutien culturel : (exemples de cantons : Saint-Nom-la-Bretèche 78, 

Le Vésinet 78, Le Chesnay 78, Ferney-Voltaire 74, Ecully 69) ; 

-Garantie de l'emploi à niveaux de qualification variés : (exemples de cantons : Truchtersheim 

67, Gex 01, Annecy-le-Vieux 74, Lomme 59, Fontaine-lès-Dijon 21). 

 

Cette situation de différenciation de la France en plusieurs sous-ensembles inégalement soumis aux 

ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭϥƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŞŎŜƴǘŜ όмфтр-2017) 

des cantons de métropole et d'Outre-mer où désindustrialisation, métropolisation (Floch & Levy, 2011) et 

économie présentielle jouent les premiers rôles. 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ƴŜ ǇǊŜƴƴŜ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 

ǎƻŎƛƻǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ όŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎΣ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ 

ŘŜ ŎŀŘǊŜǎύ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ό¢ŀōŀǊŘΣ 1993). Depuis au 

Ƴƻƛƴǎ ол ŀƴǎ όŎƘƻŎǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ŘŜ мфто Ŝǘ мфтфΣ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŧƛƴŀnciarisée depuis 2007-2008), la 

désindustrialisation de nombreuses zones rurales et urbaines paupérise les ouvriers et techniciens des 

Hauts de France (exemple : crise de la sous-traitance automobile), de Champagne-Ardenne ou du centre 

ouest (exemple : Industries Agro-Alimentaires dépendantes des filières lait et viande en Mayenne). La 

CǊŀƴŎŜ Řǳ ƴƻǊŘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǘ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭΦ 9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΣ ǎǳǊ 

la même période, la métropolisation du territoire national, génère dŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ό/5Lύ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎΣ ŘŜ 

professions intermédiaires, libérales et de cadres occupés par des individus hautement diplômés. Ces 

ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŎƻƳǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ŦƻǊǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ǎǳǊǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

couronnes périurbaines des plus grandes aires urbaines et des capitales régionales ou préfectures les plus 

peuplées. Ce mouvement de concentration d'emplois et de population, s'accompagne aussi de création 

d'emplois en CDD, dans les services et le commerce en particulier, emplois souvent peu qualifiés. Ce 

phénomène caractérise par exemple les petites et moyennes villes dans la France rurale, illustrant le rôle 

d'offre de services de base à la population de ces pôles urbains (touristes, résidents secondaires et 

habitants, Figures 59 et 60, Annexe 2). Ces mutations confèrent aux zones d'emploi du territoire national 

un profil démo-socio-économique qui interfère avec les parcours de formation et d'insertion des jeunes 

(Grelet, 2006). 



 

30 

 

Figure 13 : Les zones à risque d'échec scolaire et le processus de désindustrialisation / métropolisation en France métropolitaine 
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Alors que la France rurale du nord connaît une désindustrialisation de ses campagnes (1980-2016), celle 

du sud développe une économie présentielle (Davezies, 2012). Les dépenses des touristes, celles des 

résidents secondaires (souvent urbains), les pensions des retraités, trois catégories toujours plus 

ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ ǎƻǳǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ et des bourgs ruraux de la France rurale du sud. De 

même pour certaines zones littorales du nord (Normandie, Bretagne, Charente). Certaines zones rurales 

frontalières comme le Haut-Doubs ou le Haut-WǳǊŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳƛ 

travaiƭƭŜƴǘ Ŝƴ {ǳƛǎǎŜΦ [Ŝ ƳşƳŜ ǘȅǇŜ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƭƛǊŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ 

et de décrochage en régions ultrapériphériques (RUP, correspond aux Outre-ƳŜǊǎ ŘŜ ƭΩ¦9ύΦ [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ 

résidentielles sous forte influence des grands pôles dΩŜƳǇƭƻƛ ό/ŀȅŜƴƴŜΣ CƻǊǘ-de-France, etc.), apparaissent 

comme un peu moins à risque du fait de leur économie présentielle. 

 

2) Les risques sociaux dô®chec et de d®crochage en Outre-mer 

Lƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ł aŀȅƻǘǘŜΣ ŀǳȄ !ƴǘƛƭƭŜǎ, en Guyane et à La Réunion, par 

rapport à la situation de la France métropolitaine, tellement les valeurs des indicateurs retenus pour 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜǎ όǊŜǾŜƴǳǎΣ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǘȅǇŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜΣ ǘȅǇŜ ŘŜ 

famille). Cependant une analyse statistique de même nature sur un panier de données très proche du 

travail effectué pour la métropole, révèle quatre types de cantons en matière de risque social. 
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Figure 14 : [Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer (hors 

Mayotte) 

Guadeloupe Guyane 

  

La Réunion Martinique 

  

 

Source : Boudesseul et al., 2016. 

Note de lecture : les cantons les plus à risque relèvent du type 2 « Cumul de fragilités » sur le plan familial, économique 

et des diplômes. En Guyane, ils occupent la moitié ouest du territoire, du l ittoral jusqu'à la frontière sud avec le Brésil. À 

l 'inverse, les cantons caractérisés par des difficultés les plus limitées de tous les types de cantons en Outre-mer (type 1 

« Di fficultés limitées sur le plan économique et des diplômes ») occupent toute la partie centrale de la Martinique. 

 

Les difficultés les plus accusées concernent les périphéries des Outre-ƳŜǊ Ł ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ŎǊƛǎŜΣ ǎƻǳǎ ŦŀƛōƭŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ 

ǇƾƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻǳǊƻƴƴŜǎ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΣ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ Ƴƻƛƴǎ ƛƴǘŜƴǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭe des Outre-

ƳŜǊΣ Ƴŀƛǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΦ tŀǊǘƻǳǘ ƻǴ ƭΩƻƴ ŀŎŎŝŘŜ 

aisément aux emplois et aux ressources de la capitale régionale ou de la grande agglomération, la nature 

ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ǎŜ ōƻƴƛŦƛŜ ǳƴ ǇŜǳ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜt de la résidence massive de catégories socioprofessionnelles tirant 
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ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƘȅǇŜǊ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻŎƘŜ όŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎΣ 

fonctionnaires, professions libérales, etc.). Les zones où les difficultés sont plus limitées connaissent un 

peu moins d'accumulation de décrocheurs comme à Fort-de-France, Cayenne ou Saint-Denis de La 

Réunion (Figure 15). 

  



 

34 

 

 

Figure 15 : Part des non diplômés parmi les 15-24 ans non scolarisés (Outre-Mer hors Mayotte)  

Guadeloupe Guyane 

 
 

  

La Réunion Martinique 

 
 

 

Source : Boudesseul et al., 2016. 
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Note de lecture : le canton de Salazie situé au centre de l 'île de La Réunion se démarque par un taux de jeunes âgés de 15 à 
24 ans sans diplôme parmi les 15-24 ans non scolarisés très élevé. 

 

 

Figure 16 : Part des non diplômés parmi les 15-24 ans non scolarisés (Mayotte) 

 

 

Source : Boudesseul et al., 2016. 

!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŜȄŀƳƛƴŞ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǳƴŜ de la littérature scientifique 

ǊŞŎŜƴǘŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 

Les dépenses consenties par les départements pour les collèges et par les régions pour les lycées, sont 

aussi sources d'inégalités. Elles se traduisent par des constructions d'établissements, des reconstructions, 

des rénovations, des équipements, des circuits de transports scolaires gratuits ou payants selon les 

départements, et des plans d'action ou de sensibilisation (citoyenneté, développement durable, arts, 

patrimoine, etc.). Dans un département de taille démographique moyenne comme la Côte d'Or (51e rang 

des départements avec 529 000 habitants en 2013 et 60 h/km2), le conseil départemental finance un 

"Plan collèges Côte d'Or 2021" pour ses 47 collèges publics et ses 7 collèges privés. Il se décline en 

modernisation des locaux, dotations numériques (collèges connectés), constructions HQE (haute qualité 

environnementale), projets d'éducation au développement durable, etc. 
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E. Des disparités de financement de la part des collectivités 

Résumé : 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ 

départements abritant une métropole bénéficient du réseau de transport en commun de celle-ci. 

Les autres plus ruraux doivent consentir des dépenses plus soutenues dans ce domaine, surtout 

en milieu montagnard. En 2015, les dépenses de fonctionnement des départements par collégien 

sont les plus élevées en Morbihan, Cantal et Charente. Une mobilisation des dépenses cumulées 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ нллп Ł нлмп Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ǇƻǳǊ 

analyser les disparités de financement des collectivités ǉǳŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ǳƴŜ 

seule année. 

 

Les conseils départementaux en charge des collèges consacrent en moyenne 5,4 % de leurs budgets de 

dépenses de fonctionnement à l'enseignement, alors que l'action sociale en absorbe 63 % (Simon & Delsol, 

2015, page 31, tableau 11.1). La situation est différente pour ce qui est des dépenses d'investissement 

pour l'enseignement puisqu'en moyenne 15,2 % des budgets sont dévolus à ce poste.  

Les dépenses de fonctionnement pour les transports scolaires représentent un peu plus de 57 millions 

d'euros engagés en 2015 dans l'Oise et le Pas de Calais, pour moins de 1 dans le Gers, les Hauts de Seine, 

la Haute Vienne et la Seine Saint-Denis (Figure 17). C'est seulement 6,6 millions en Lozère, 13,2 en 

Aveyron et 15 dans la Nièvre. On est loin des très fortes dépenses en Seine-Maritime. Ramenées par 

habitant, ces dépenses distinguent les départements montagnards comme le Jura (96 euros/h, pour 30 en 

moyenne), la Corse-du-Sud (90), la Lozère (81) ou l'Ardèche (76). La Guyane et Mayotte font partie de ce 

groupe. À l'inverse, le ratio de dépenses par habitant est le plus faible dans des départements abritant une 

métropole dotée de nombreux réseaux de transports en commun (Val d'Oise -3 euros/h-, Rhône -4 

euros/h-, Var 8, Val-de-Marne 10, Bouches-du-Rhône 10, Nord 14). 
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Figure 17 : Dépenses totales des conseils départementaux en 2015 pour les collèges par 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ όŜƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ 

 

Source : DGCL - DESL, budgets primitifs 2014 et 2015, Insee - population totale 2015 

Note de lecture : le département de la Seine-Saint-Denis (93) a des dépenses de fonctionnement pour les collèges élevées 
(116 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ Ƴŀƛǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŦŀƛōƭŜǎ όлΣу millioƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ Ŝƴ 

2015.  

 

Fort logiquement, cette variation de dépenses en millions d'euros est à l'image de l'hétérogénéité des 

tailles démographiques des départements. Les Bouches-du-Rhône (1,98 million d'habitants en 2012, Insee) 

et le Nord (2,58 millions d'habitants), sont environ 20 à 30 fois plus peuplés que les Hautes-Alpes 

(139 000), ou la Lozère (76 000). L'écart s'accroit en matière de dépenses totales de fonctionnement (de 1 

à 50), puisque ces dernières représentent en Bouches-du-Rhône plus de 100 millions d'euros (129 millions 

dans le Nord, 116 en Seine-Saint-Denis), pour un peu plus de 2 en Lozère et en Ariège, moins de 3 dans les 

Hautes-Alpes. Le nombre d'euros dépensés en fonctionnement par collégien constitue un indicateur plus 

pertinent (environ 800 euros/collégien médian en 2015, cas des départements de la Mayenne ou de la 

Haute-Loire, Figure 18). Il varie de 214 à La Réunion, pour 1947 en Morbihan, soit 9 fois plus (moins de 300 

en Guyane, moins de 400 en Ariège). L'écart entre la situation du Nord (1364) et celle de la Lozère (884) se 

réduit par rapport au nombre d'habitants. 
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Figure 18 : Dépenses de fonctionnement par collégien en 2015 par département (en euros par 

collégien) 

 

 Source : DGCL-DESL Budgets primitifs, INSEE Estimation de population, Base centrale scolarité MENESR-Depp 

 

Avec les dépenses totales des conseils régionaux en 2015 pour les lycées publics et privés, on change 

d'échelle. Elles isolent les régions métropolitaines peuplées de plus de 4 millions d'habitants comme l'Île-

de-France (880 millions), Nord-Pas-de-Calais (presque 400 millions), PACA (377) ou Rhône-Alpes (309), 

face aux petites régions rurales peuplées de moins de 1,5 million d'habitants comme l'Auvergne 

(1,32 millions), la Basse-Normandie (1,37 millions), la Corse (0,32 millions) ou le Limousin (0,78 millions). 

Exprimées en euro par lycéen, les plus fortes dépenses de fonctionnement distinguent le Limousin, 

l'Auvergne, les Normandie, la Corse, Champagne-Ardenne, Bourgogne et Picardie (Figure 18). Toutes 

ces régions sans métropole (pas d'aire urbaine peuplée d'au moins 700 000 habitants), dépensent 

plus que la moyenne. La présence d'une ou plusieurs métropoles (PACA), explique de plus faibles 

dépenses puisqu'une grande masse de lycéens bénéficie des réseaux de transport en commun des 

métropoles. 
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Figure 19 : Dépenses totales des conseils régionaux en 2015 pour les lycées publics et privés par lycéen et par région (en euros par lycéen) 

 

 

Source : DGCL - DESL, budgets primitifs 2014 et 2015, Insee - population totale 2015. DGCL, 2015, Les budgets primitifs des régions. Coll. Statistiques et finances locales, P. Simon et B. Delsol, 

octobre, 25 pages
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Exprimées en euros par habitant, ces dépenses mettent en avant les régions d'Outre-Mer avec des ratios 

de 124 (La Réunion) à 144 (Guyane), pour 81 en moyenne. Cet effort financier est lié à la croissance 

ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ł ƭϥǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳϥŜƴ France métropolitaine. Le taux 

annuel moyen de variation de la population entre 2007 et 2012 était de +2,4 % en Guyane et +1 % à La 

Réunion, pour +0,5 % en France métropolitaine8  

Que ce soit pour les dépenses des départements (collèges) ou des régions (lycées), la Guyane se distingue 

par les plus forts ratios de dépenses par habitant, avec la Guadeloupe. À l'inverse, des régions comme la 

Franche-Comté et tous ses départements, sauf la Haute-Saône, concentrent des ratios faibles, en dessous 

des moyennes. Cette situation tient en partie à la structure par âge de la population. La jeunesse de la 

population de certains Outre-Mer contraste avec le vieillissement de celle des départements de régions 

rurales sans métropoles comme la Bourgogne ou la Franche-Comté (34 % de 0-14 ans en Guyane en 2013, 

24 % à La Réunion pour 18 % dans le Jura ou en Martinique). Abstraction faite de cet effet de la structure 

par âge, la dépense des départements est source d'inégalité scolaire puisque les financements destinés à 

la construction d'établissements scolaires, à leur rénovation, à leur équipement et aux transports scolaires 

varient selon les départements et les régions dans des proportions de 1 à 4 pour les collèges 

(euros/habitant), période clé des scolarisations, et de 1 à 2,6 pour les lycées. Cet éventail varie de 1 à 4 

pour les dépenses de fonctionnement pour les lycées (en euro/lycéen). Ces écarts traduisent des choix 

politiques et budgétaires opérés par les collectivités en charge des établissements scolaires. Elle ne 

présume pas des efforts financiers effectués par ces acteurs publics dans la période précédente (avant 

2015), ni de ceux qui seront engagés pour les années à venir.  

À une échelle plus locale, le rôle des communautés de communes (EPCI) et des communes en matière de 

PEDT, PEL, PESL, de PRE9 Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ¢ŜƳǇǎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ Périscolaires TAP, est aussi source 

d'inégalités (David, 2008). Selon le ministère de l'Éducation nationale, lors des ¢ŜƳǇǎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ 

Périscolaires (TAP), « les élèves pourront accéder à des activités sportives, culturelles, artistiques qui 

pourraient développer leur curiosité ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǇƭŀƛǎƛǊ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘΩşǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ η 

(MEN, 201310). Les PEL et les PRE visent les mêmes objectifs, à savoir compenser le manque d'accès à des 

activités sportives, culturelles ou artistiques pour certains élèves issus de milieux sociaux défavorisés. Il 

n'est pas possible de dresser la carte de France, Outre-Mer compris, des communes et des communautés 

de communes impliquées actuellement dans ces dispositifs d'aide aux élèves.  

Cependant, on peut avancer qu'une réorganisation complète des dispositifs, mis au point par certaines 

communes et communautés de communes depuis 2013 (mise en place des nouveaux rythmes scolaires, 

décret n°2013-77 du 24 janvier 2013), est en cours avec le mouvement actuel de fusion des communautés 

de communes tendant à devenir de plus en plus étendues et peuplées. " ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ 

ƭΩŀǎǎƻǳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞŎŜƴǘ Řǳ ŘŞŎǊŜǘΦ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řes dépenses ŎǳƳǳƭŞŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ нллп Ł нлмп 

ƳŜǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘǎ ǉǳΩŜƴǘǊŜ ǊŞƎƛƻƴǎ όр ǇƻǳǊ оΣрΣ 

Figures 20 et 21). Les départements et régions du grand nord-ouest, mais aussi ceux de Bourgogne et 

ŘŜ [ƻǊǊŀƛƴŜ ǎŜ ŘŞƳŀǊǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƻǳ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 

                                                                 
8
 https://www.insee.fr/fr/s tatis tiques/zones/1405599  

9
 PEDT : Projet Educatif Territorial, PEL : Projet Educati f Local , PESL : Projet Educati f Socia l  Local , PRE : Programme de  

réussi te éducative. 
10 [ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ǊȅǘƘƳŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ, Dossier de presse, http://www.education.gouv.fr/  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/zones/1405599
http://www.education.gouv.fr/
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celle-ci (moins de 5 200 euros / collégien en Ille-et-Vilaine, moins de 11 600 euros / lycéen en 

.ǊŜǘŀƎƴŜύΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǊǳǊŀǳȄ comme la Haute-Marne ou les Landes, mais 

aussi des départements beaucoup plus urbains comme le Nord, les Hauts-de-{ŜƛƴŜ ƻǳ ƭΩLǎŝǊŜΣ 

dépensent plus que la moyenne pour leurs collégiens (plus de 10 000 euros / collégien en Bouches-

du-Rhône et plus de 15 000 euros / lycéen en Guyane ou en Midi-Pyrénées). 

Figure 20 : Dépense cumulée d'investissement des départements par collégien de 2004 à 2014 

 

Source Υ DŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ нлмт - Depp, MENSR ς p. 55 

 

Figure 21 : Dépense cumulée d'investissement des régions par lycéen de 2004 à 2014 

 

Source Υ DŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ нлмт - Depp, MENSR ς p. 55 
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F. Conclusion  

[ŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ όǊŜǾŜƴǳΣ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 
diplôme, type de logement) met en évidence sept France différentes. Les DROM cumulent des 
ŦǊŀƎƛƭƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞΦ [ŀ CǊŀƴŎŜ ǊǳǊŀƭŜ Řǳ ƴƻǊŘΣ Ŝǘ ƭŀ 
France urbaine Řǳ ƴƻǊŘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǘΣ ǎƻƴǘ ŘŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ salariale industrielle. Elles sont en crise à cause 
ŘΩǳƴŜ ŘŞǎƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ 9ƭƭŜǎ cumulent aussi des fragilités économiques, familiale, 
ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ǊŜŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΦ [Ŝǎ grandes 
périphéries du bassin parisiŜƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŜȄŀƎƻƴŜ όŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ƳŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜƴƴŜǎ Ŝǘ !ǉǳƛǘŀƛƴŜύ 
concentrent des disparités de conditions de vie. La France rurale de la moitié nord de l'hexagone se 
caractérise par une qualification industrielle traditionnelle dans les petites communes, tandis que 
celle du sud se distingue par son milieu rural isolé, de tourisme saisonnier et d'économie présentielle, 
source de précarité économique dans les petites et moyennes communes. Les couronnes 
périurbaines des grandes agglomérations font figure de résidentiel périurbain favorisé et sans risque 
Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŎǳƭǘǳǊŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭϥŜƳǇƭƻƛ Ł 
niveaux de qualification variés. De même pour certains espaces frontaliers, cette partition de la 
France résulte de ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ όdésindustrialisation, chômage, 
métropolisation), des choix et des possibilités de résidence de la part des différentes professions et 
catégories sociales (périurbanisation, entre soi). Ces inégalités sont cumulatives (diplôme-CDI-
revenus)Φ [ΩŞŎƻƭŜ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜǎ. Sont-elles insurmontables ? 
[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ-elle trop modeste face à ces risques ? La mesure de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ difficile Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ όŜȄemple : DROM). Une 
comparaison avec les travaux menés au Québec sur le sujet est éclairante (Perron & al., 2013 sur la 
persévérance scolaire).  
 

Ces sept France, ainsi que la répartition des décrocheurs, doivent être confrontées dans la partie suivante 

ŀǳȄ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǎŀƛǎƛŜ ŀǳ 

moyen de la cartographie du réseau des collèges et des lycées. Cette confrontation permet de poser 

certaines hypothèses comme celle de la correspondance entre intensité de décrochage et faiblesse de la 

présence scolaire (absence d'établissements, de CIO, offre limitée d'options, etc.). 

 

II.  Des inégalités scolaires internes au système éducatif 

 

Le système éducatif produit des inégalités par le biais de son fonctionnement, comme, par exemple, le 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǘŜƴŘǊŜ Ł ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ 

30 ŀƴǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘΩhǳǘǊŜ-ƳŜǊΦ [ΩƻŦŦǊŜ Ře formation initiale est 

ƛƴŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ tƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊΣ ƻƴ ǊŜǘƛŜƴǘ 

ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭŀƴƎǳŜǎ ǾƛǾŀƴǘŜǎΣ ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƭȅŎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴƻƴ ŞǉǳƛǇŞŜǎΣ ƭϥŃƎŜ 

des enseignants, leur statut, la réussite aux examens, le redoublement et l'éducation prioritaire. La 

ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƻōŞƛǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳȄ 

dynamiques démographiques. Les académies rurales peu peuplées et soumises à un fort exode rural 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [ŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ 

Ł ŎŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ Ł ǾƻƛǊ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜΦ tŀǊƳƛ ƭŜǎ 

indicateurs révélateurs ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦΣ ƻƴ ǊŜǘƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ 
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de réussite aux baccalaureats, CAP et BEP, diplôme national du brevet (DNB) des collèges, le 

redoublement au collège, ainsi que l'âge des enseignants et la part des non titulaires parmi ces derniers. 

 

A. Offre de formation 

1) Une offre de formation initiale inégalement répartie 

Résumé : Dans certaines communes des académies de Reims, Clermont-Ferrand ou Dijon, 

ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ ǇǊƛǾŞŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire le collège ou le lycée le plus proche, 

Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǳǊōŀƴƛǎŞŜǎΦ  

 

La population totale augmentant, il est nécessaire de construire des écoles élémentaires et maternelles 

pour scolariser les plus jeunes. On dénombre en 2014 environ 15 000 écoles maternelles et 37 000 écoles 

élémentaires pour 7 000 collèges et 4 000 lycées (Figures 22 et 23). 

Figure 22 : Évolution du nombre d'écoles de 1980 à 2014 (public et privé) 

 

Source : MENESR-Depp, RERS 2015, champ : France, hors Mayotte avant 2011. 
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Figure 23 : Évolution du nombre de collèges et lycées de 1980 à 2014 (public et privé) 

  

Source : MENESR-Depp, RERS 2015, champ : France, hors Mayotte avant 2011. 

 

La ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜ 

ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ǇŜǳ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ŦŀƛōƭŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όCƛƎǳǊŜ нпύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ 

/ƻǊǎŜΣ ŘŜǎ !ƭǇŜǎ Řǳ ǎǳŘ όŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘΩ!ƛȄ-Marseille et de Nice), de certaines zones pyrénéennes (académie 

ŘŜ ¢ƻǳƭƻǳǎŜύ ƻǳ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ wŜƛƳǎΦ 
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Figure 24 Υ /ŀƴǘƻƴǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƭƭŝƎŜ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ Ŏŀƴǘƻƴǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ Řϥǳƴ ƭȅŎŞŜ 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ technologique ou professionnel public ou privé en 2013 

 

Note de lecture Υ Ŝƴ нлмоΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŞǉǳƛǇŞǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŎƻƭƭŝƎŜΦ 

En 2013, le canton de Toulouse compte 24 col lèges, pour une dizaine environ dans le département de la Lozère (académie 

de Montpellier). Tous les arrondissements de Paris abritent au moins un lycée public et / ou privé. La Lozère, le Cantal , la  

aŜǳǎŜΣ ƭΩ!ǳōŜΣ ƭŀ IŀǳǘŜ-Marne ou la Guyane comptent moins de 10 communes équipées. 
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Le nombre de collèges par commune est le reflet de la France urbaine (Figure 24). Les communes peuplées 

de plus de 2 000 habitants sont équipées et le nombre de collèges est proportionnel à la taille de la 

commune urbaine (12 à Toulouse). La densité de population est telle en 1re couronne parisienne que le 

réseau de collèges publics et privés est ici le plus dense de France. La périurbanisation effective depuis des 

décennies, densification de logements en 1res et 2e couronnes des aires urbaines, sous-tend la forte 

ŘŜƴǎƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǇǊƻŎƘŜ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ 

urbaines de Rennes, Nantes, Bordeaux, Toulouse, etc.). Depuis les années 1980 au moins, les périphéries 

urbaines les mieux desservies par route, TER ou RER, se densifient par installation de ménages avec 

enfants venus occuper un emploi dans le pôle urbain le plus proche, petit ou grand. Dans les métropoles, 

le passage à une structure multipolaire alimente la périurbanisation. Ce phénomène explique les 

ŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩLƭƭŜ-et-Vilaine (Rennes), la Loire-Atlantique 

(Nantes), la Gironde (Bordeaux) ou la Haute-Garonne (Toulouse). 

[Ŝǎ ƧŜǳƴŜǎ ǊǳǊŀǳȄ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ transport pour avoir 

accès à leurs collèges. Pour ceux qui ne sont pas internes, leur temps de transport peut être bien plus long 

que celui des urbains, qui, pour une partie, peuvent venir au collège à pieds. Cette variation du temps de 

transport peut être ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΦ " ǘŜƭ Ǉƻƛƴǘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ζ décrocheurs », comme des garçons 

ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Ŝƴ ƭȅŎŞŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ƳƻǘƛǾŜƴǘ ƭŜǳǊ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ǇŀǊ ǳƴ ŦŀƛǎŎŜŀǳ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ƻǴ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ 

trouver des temps de transport jugés trop longs11. 

Les variations de densiǘŞ ŘŜ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΦ [ŀ ŦƻǊǘŜ 

proportion de jeunes en Outre-ƳŜǊ ƛƴŘǳƛǘ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜƴǎŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ ¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŞƭŞƳŜƴǘ 

ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŦƻǊǘŜ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞΦ 9ƴ Haute-Savoie, comme 

Řŀƴǎ ƭŜ aƻǊōƛƘŀƴΣ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎŜ ŘƻǳōƭŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǇǊƛǾŞ ǇǊŜǎǉǳŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜƴǎŜΦ " 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ /ǊŜǳǎŜΣ ƴŜ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎΦ 

Les mêmes phénoƳŝƴŜǎ ƧƻǳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭȅŎŞŜǎ όCƛƎǳǊŜ нпύΦ 5ŜƎǊŞ 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ǎƻǳǎ-tendent le maillage du réseau 

ŘŜǎ ƭȅŎŞŜǎΦ [Ŝǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǎΩŀŎŎǊƻƛǎsent par rapport au collège. Dans certains 

départements ruraux très peu peuplés comme la Lozère ou la Haute-aŀǊƴŜΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎŜ ƭƻŎŀƭƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

préfectures et sous-ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞƭŝǾŜǎ Ł ŎƘƻƛǎƛǊ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘ ƻǳ Ł ǎǳǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜ ƭƻƴƎǎ ǘŜƳǇǎ 

de transport. 

" ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎŀƴǘƻƴǎΣ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ǊŞǎŜŀǳ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ƭȅŎŞŜǎ ǎŜ 

clarifie. Les académies rurales de Corse, de Reims, de Caen, de Besançon, de Dijon ou de Clermont-Ferrand 

abritent de vastes zones sans lycées. " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ bŀƴǘŜǎΣ ŘŜ wŜƴƴŜǎΣ ŘŜ DǊŜƴƻōƭŜΣ ǘƻǳǘŜǎ 

ǇƻƭŀǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΣ ǇŜǘƛǘŜ ƻǳ ƎǊŀƴŘŜΣ ǎƻƴǘ ŞǉǳƛǇŞŜǎ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ Ǉƭǳǎ ŘŜƴǎŜΦ [ŀ ŘƛŀƎƻƴŀƭŜ Řǳ 

vide, des Ardennes à la Gironde, rassemble du nord-est au sud-ouest, des zones peu densément peuplées, 

sans grandes agglomérations et surtout à la structure par âge plus vieillie que les campagnes du centre-

ƻǳŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ 5ƛƧƻƴ όaƻǊǾŀƴύΣ ƻǳ Řǳ ǎǳŘ ŘŜ 

ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ /ƭŜǊƳƻƴǘ-Ferrand. Cette diagonŀƭŜ Ŝǎǘ ǇŜǳ ŞǉǳƛǇŞŜ Ŝƴ ƭȅŎŞŜǎΣ ŘΩƻǴ ǳƴ ŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭŜ ŘŜǎ 

ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩŃƎŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜǎΦ /Ŝǘ ŜȄƻŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ŘŜ ŦŀƛōƭŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ 

ƴŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭȅŎŞŜǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ Şǘŀōƭƛǎǎements 

                                                                 
11

 ANR TEDS "Terri toire et décrochage scolaire", 2016, enquête MODS, Bernard P.Y. et Michaud L., Univers i té de Nantes, 
CREN. 
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existants. Certains conseils régionaux, comme celui de Franche-Comté, dès les années 1990, ont fait le 

choix de maintenir de petits lycées professionnels au nom de principes d'aménagement du territoire (lutte 

directe contre la désertification ou la ŘŞǇǊƛǎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎŀǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řǳ ƭȅŎŞŜ ǇǳōƭƛŎ 

professionnel Ferdinand Fillod de Saint-Amour dans le Jura -150 élèves-). En revanche, dans les académies 

du sud et de la façade atlantique comme Montpellier, Toulouse, Nantes ou Bordeaux, lΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 

Ŝǘ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ŃƎŜ ŘΩşǘǊŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ ŀǳ ƭȅŎŞŜΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ 

nouveaux arrivants choisissent de résider en couronnes périurbaines de grandes aires urbaines, ce qui 

explique les agrégations de lycées autour des petites métropoles de Nantes, Bordeaux ou Montpellier. 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ 

technique, ont fait le choix depuis des décennies de maintenir de petits lycées professionnels dans des 

ȊƻƴŜǎ ǇŜǳ ŘŜƴǎŞƳŜƴǘ ǇŜǳǇƭŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ .ŜǎŀƴœƻƴΣ ŘΩƻǴ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŀǎǎŜȊ ŘŜƴǎŜ Řŀƴǎ 

le département du Jura. 

 

Figure 25 : Nombre de lycées publics et / ou privés par cantons en 2013 (tous types) 

 

Note de lecture : Paris compte 179 lycées en 2013, pour seulement 5 à Mayotte. 

 

En disposant des coordonnées géographiques réelles des collèges et des lycées, il est possible de faire 

ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴƻƴ ŞǉǳƛǇŞŜǎ se trouvent à plus de 20 km de distance 

des établissements scolaires, et ce pour chaque académie. 
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2) Les distances entre communes non équipées et établissements en 2016 

Les distances utilisées dans cette partie sont calculées selon les coordonnées géographiques réelles des 

collèges et des lycées. Tous les élèves ne disposent pas d'un collège ou d'un lycée dans leur commune, leur 

canton ou leur communauté de commune. Un très grand nombre effectue donc des navettes pendulaires, 

voire des migrations hebdomadaires entre internat et commune de résidence des parents. Certains 

géographes parlent de capital spatial pour qualifier l'accumulation par certains individus, voire de familles, 

de savoirs et de savoir-faire en matière de mobilité (Ripoll & Veschambre, 2005). Les cartes suivantes 

donnent à voir les distances entre communes non équipées et établissements scolaires sans tenir compte 

des distances-temps à couvrir par la route pour accéder au service. En zone rurale sans contrainte de 

relief, ces distances cartographiées constituent un reflet assez fidèle des temps de déplacement par la 

route, alors qu'en milieu montagnard, il en va autrement. 

 

Encadré 2 : Commentaires sur la méthodologie : cartes de distance 

euclidienne aux établissements scolaires 

L'objet des cartographies suivantes est de fournir un premier regard sur l'éloignement relatif de 

la population par rapport aux établissements scolaires sur le territoire français (France 

métropolitaine, Mayotte, Guadeloupe, Martinique, La Réunion, Guyane). 

Le principe retenu est celui du calcul de la distance euclidienne (distance rectiligne entre deux 

points, ou encore distance « Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ ») entre un lieu et le plus proche établissement 

scolaire identifié. On a ainsi, pour chaque unité spatiale, une distance calculée qui est ensuite 

représentée selon 5 classes en une gamme de couleur d'intensité croissante : de 0 à 5 km ; de 5 à 

10 km ; de 10 à 15 km ; de 15 à 20 km ; plus de 20 km. Les distances sont calculées pour trois 

types d'établissement scolaire : les collèges, les lycées et les lycées professionnels, dont la 

localisation est obtenue au travers de leurs coordonnées géographiques12. 

L'unité spatiale de référence est choisie en fonction de l'échelle d'analyse. Pour la France 

métropolitaine, le choix s'est porté sur la commune permettant ainsi une précision suffisante 

pour apprécier les fines variations de distance observées sur le territoire. Ces cartes représentent 

donc la distance de chaque commune au plus proche établissement scolaire. Pour les 

départements d'Outre-mer, le choix s'est porté sur une échelle infra-communale avec une 

subdivision régulière de l'espace en une grille de 500 mètres de côté. Pour cette échelle, ces 

cartes représentent donc la distance de chaque lieu (cellule de 500 m de coté) au plus proche 

établissement scolaire. 

Ces premiers résultats permettent effectivement d'avoir une synthèse pertinente et globale des 

différences relatives d'éloignement de la population par rapport aux établissements scolaires. Il 

faut néanmoins nuancer cette information et donc rester prudent dans l'interprétation des 

résultats. 

                                                                 
12 Source : minis tère de l 'Éducation nationale, de l 'Enseignement supérieur et de la Recherche, mai  2016. 
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9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŜǳŎƭƛŘƛŜƴƴŜΣ ǊŀǇƛŘŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ 

informatif, ne permet pas dans certains cas de rendre compte des distances "vécues" par la 

population en déplacement. Cela est particulièrement flagrant sur certains territoires difficiles 

d'accès (espaces montagneux entre autres), où "distance" et "distance-temps" revêtent des 

significations bien différentes. Une extension souhaitable de ce travail dans le futur pourrait donc 

être le calcul plus raffiné d'une distance-réseau (distance de parcours sur les réseaux de 

circulation), d'où on pourrait déduire des distances-temps (durées de parcours sur les réseaux). 

De la même manière, il faudrait raffiner cette première appréciation des distances en fonction 

des conditions globales de circulation sur le territoire où le déplacement des populations est 

multiforme : intégrer les réseaux de transport en commun, les différents modes de déplacement 

(voiture, deux-roues, piétons, etc.), les trafics et vitesses pratiquées qui conditionnent les durées 

de parcours, etc. 

/Ŝǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ 

ƭƛŜǳȄ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΦ 

Mohand Medjkane et Thierry Saint-Gerand - UMR IDEES CNRS - Université de Caen Normandie 

 

Avec les académies de Guyane et de La Réunion (Figures 28 et 29), celles de Reims, Dijon, Montpellier, 

Grenoble, Toulouse et de Corse sont les seules à abriter des zones où les élèves des communes non 

ŞǉǳƛǇŞŜǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ƪƳ Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όCƛƎǳǊŜ нсύΦ [ŀ ŘƛŀƎƻƴŀƭŜ Řǳ ǾƛŘŜΣ 

orientée nord-est/sud-ouest réapparait logiquement ici. 
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Figure 26 : Distance euclidienne au plus proche collège et au plus proche lycée (LEGT), public ou privé, en France métropolitaine, en 2016, pour les 

communes non équipées 

 

 

Note de lecture : Certa ines communes du nord-Ŝǎǘ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩhǊ όǇŀǊǘƛŜ ƴƻǊŘ-est de l'académie de Dijon) se s ituent à plus de 20 ƪƳ Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ Řǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŎƻƭƭŝƎŜ Ŝƴ 

2016. Certa ines communes du centre du Massif Central en Auvergne (partie ouest de l 'académie de Clermont-Ferrand) se situent à plus de 20 ƪƳ Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ Řǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ƭȅŎŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭ 

ou technologique en 2016.
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[Ŝǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ƭȅŎŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ 

zones de faibles densités que dans le cas des collèges, mais, dans ces zones, le nombre de communes 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǎǘ ƛŎƛ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞΦ 

Aux académies "rurales" de Reims, Dijon, Montpellier, Grenoble, Toulouse et de Corse, il convient 

ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎΣ Ǉƭǳǎ ζ urbaines », de Strasbourg, Rouen, Créteil, 

Versailles, Paris et La Martinique. La localisation des préfectures équipées, centrale dans leur 

département, met en relief de nombreuses communes situées aux frontières départementales (de 16 à 

plus de 20 km du lycée). Il en va ainsi aux marges des départements de la Meuse et de la Marne, de la 

Haute-Marne et de la Haute-Saône, du Puy-de Dôme et de la Creuse, de l'Ardèche et de la Lozère, etc. 

(Figure 26). 

 

Figure 27 : Distance euclidienne au plus proche collège public ou privé en 2016 en Outre-mer 

(Mayotte et Martinique) 
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Figure 28 : Distance euclidienne au plus proche collège public ou privé en 2016 en Outre-mer (La 

Réunion et Guadeloupe) 

 

Figure 29 : Distance euclidienne au plus proche collège public ou privé en 2016 en Outre-mer 

(Guyane) 

 

Note de lecture Υ ƭΩƛƳƳŜƴǎŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ǝǳȅŀƴŀƛǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ƪƳ Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ Řǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŎƻƭƭŝƎŜ Ŝƴ 

2016. 
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Dans le cas de la Guyane, la situation est radicalement différente (Figure 29). La dimension de ce DROM, 

comparable au Portugal par sa superficie, et sa très faible densité de population, sous-tendent un réseau 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ǇŜǳ ŘŜƴǎŜ Ŝǘ ǘǊŝǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞ ŀǳ ƴƻǊŘ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǳǊōŀƴƛǎŞŜΦ [Ŝǎ 

ŞƭŝǾŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ǊŞǎƛŘŀƴǘǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ŦƭŜǳǾŜǎ-frontières, doivent consentir à intégrer 

ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘǎ ǇƻǳǊ ǎŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŜǊΣ ƻǳ ƳƛƎǊŜǊ ǎŀƴǎ ǊŜǘƻǳǊ ŀǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ǎΩƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǎŜ ŦƻǊƳŜǊΦ 

À La Réunion (Figure 28), les contraintes du relief volcanique sont extrêmes au centre de l'île et 

l'urbanisation presqu'exclusivement littorale. Elles expliquent que l'éloignement du lycée soit maximal 

pour les communes situées dans les cirques de Cilaos, Mafate et Salazie. L'ensemble des autres DROM, à 

l'exception de la Guyane, ne compte que quelques communes situées à plus de 20 km d'un lycée. La 

situation est totalement "inversée" en Guyane, puisque seulement quelques communes se situent à moins 

de 20 km. Alors que les fleuves-frontières de l'ouest et de l'est portaient des collèges, ce n'est plus le cas 

avec les lycées, sauf pour Saint Laurent du Maroni au nord-ouest. 

 

Figure 30 : Distance euclidienne au plus proche lycée en Outre-mer en 2016 (Mayotte et 

Martinique) 

 



 

54 

 

Figure 31 : Distance euclidienne au plus proche lycée en Outre-mer en 2016 (La Réunion et 

Guadeloupe) 

 

 

Figure 32 : Distance euclidienne au plus proche lycée en Outre-mer en 2016 (Guyane) 
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Figure 33 : Distance euclidienne au plus proche lycée professionnel en France métropolitaine en 

2016 

 
Note de lecture Υ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘŜ 5ƛƧƻƴ Ŝǘ wŜƛƳǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ƪƳ Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ Řǳ 

plus proche lycée professionnel en 2016. 

 

Plus on raréfie la localisation de l'offre de formation initiale et plus le nombre de communes non équipées 

situées à plus de 20 km s'élève. Le nombre de communes les plus éloignées est donc plus élevé sur la carte 

de localisation des lycées professionnels (Figure 33). Les zones frontières entre deux départements ruraux 

s'étoffent au point de constituer des ensembles de communes larges de 25 à 50 km d'est en ouest, comme 

dans le cas de la frontière entre la Haute-Marne et la Haute-Saône, ou dans le cas de toutes les frontières 

de la Lozère. En superficie, les plus grands ensembles de communes les plus éloignées sont ceux de 

l'intérieur corse, des centres des académies de Dijon et de Reims. 

En Outre-mer (Figures 30, 31 et 32), les écarts avec la situation des communes non équipées face à la 

localisation des lycées sont moindres, sauf pour l'extrême nord-ouest de la Martinique. Toutes les 

communes offrant le service d'enseignement général et technologique offrent aussi l'enseignement 

professionnel (Figures 34, 35 et 36). 
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Figure 34 : Distance euclidienne au plus proche lycée professionnel en Outre-mer en 2016 

(Mayotte et Martinique) 

 

 

Figure 35 : Distance euclidienne au plus proche lycée professionnel en Outre-mer en 2016 (La 

Réunion et Guadeloupe) 
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Figure 36 : Distance euclidienne au plus proche lycée professionnel en Outre-mer en 2016 (Guyane) 

 

 

Peut-şǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŞƭƻǉǳŜƴǘ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻŦŦǊŜ via l'implantation géographique des 

établissements, les indicateurs caractérisant le profil des enseignants nous renseignent sur la distribution 

des moyens humains que le système éducatif effectue dans ses établissementǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

cantonale. Ces indicateurs doivent être déclinés selon l'âge (moins de 29 ans, plus de 50 ans), et surtout le 

statut des enseignants (titulaires et non titulaires), aux mêmes dates et à la même échelle communale. 

L'enseignant est seul dans sa classe, il constitue un acteur clé du système éducatif. Son implication dans le 

"territoire", c'est à dire dans la vie locale en milieu rural, par exemple, dépend pour partie de son parcours 

professionnel et de vie (Rothenburger, 2014 ; Combaz et Rothenburger, 2016). 

 

B. Des enseignants aux profils différents selon les communes 

Résumé : En 2014, comme en 2004, les jeunes enseignants (moins de 30 ans) et les non-

titulaires se concentrent dans les académies de Créteil, Versailles, Amiens et de Guyane, là où se 

ǎƛǘǳŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŞŎƘŜŎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜΦ 

Le profil des enseignants en activité dans les colƭŝƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƭȅŎŞŜǎ ǘǊŀŘǳƛǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƭΩŀǘǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ 

Řǳ ǎǳŘΣ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭŜ ό±ŜǎŎƘŀƳōǊŜΣ мффпύΦ wŜƴƴŜǎΣ .ƻǊŘŜŀǳȄΣ ¢ƻǳƭƻǳǎŜ ƻǳ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ Ŧƻƴǘ 

figure de pôles attractifs dans l'analyse du mouvement inter académique des enseignants du second degré 



 

58 

 

public (Hilary & Louvet 2014). À l'inverse, le trio Créteil, Versailles et Amiens constitue le pôle le plus 

répulsif. 

" ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ƻōǎŜǊǾŞǎ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘΣ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ 

souhaitent accéder à une académie plus ensoleillée où la réussite des élèves est supérieure à la moyenne 

Ŝǘ ƻǴ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǳƴŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ ŎƻƳƳŜ Ł wŜƴƴŜǎΣ bŀƴǘŜǎΣ .ƻǊŘŜŀǳȄΣ ¢ƻǳƭƻǳǎŜ ƻǳ DǊŜƴƻōƭŜΦ Lƭ Ŝǎǘ 

frappant de constater que le couple des académies de Paris/Créteil détient, en 2012 comme en 1990, le 

ǊŜŎƻǊŘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл ŀƴǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘ όнпΣс % à Paris en 1990) et le plus faible (11,1 % à 

Créteil en 1990, MEN-Depp, 1993, p. 114). 

La composition locale du corps enseignant peut être appréhendée via la part des jeunes de moins de 

30 ans et celle des plus de 50 ŀƴǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ƭȅŎŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ !ǳ Ǉƭŀƴ 

ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜΣ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŀŘƛŎŀƭŜ ŜƴǘǊŜ tŀǊƛǎ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜǎ ό±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ Ŝǘ /ǊŞǘŜƛƭύΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀnts de plus de 50 ans varie du simple au double entre Paris et Créteil (Figure 37). Dans le 1er cas, 

ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл ŀƴǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻǊǇǎ 

enseignant qui connait peu de turnover, alors que danǎ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘ ŎŀǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜ Ł ŦƻǊǘ 

ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǴ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ ǎƻƴǘ Ł ǇƻǳǊǾƻƛǊΦ [Ŝǎ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜǎ ȅ ŘŞōǳǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳΩŁ 

tŀǊƛǎΦ [Ŝǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘŜ DǳȅŀƴŜΣ ŘŜ [ƛƭƭŜ Ŝǘ ŘΩ!ƳƛŜƴǎ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ ƭŜ ƳşƳŜ ǇǊƻŦƛƭ ǉǳŜ ƭŜǎ ōŀƴƭƛŜǳŜǎ 

parisiennes, pour les mêmes raisons. Certains débutants affectés en Guyane quittent leur poste, sur les 

fleuves, par exemple, ce qui génère un fort turnover (commune de Saint-Laurent du Maroni au nord-ouest 

de la Guyane en position frontalière).  
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Figure 37 : Les enseignants du second degré public : part des plus de 50 ans et des moins de 30 ans 

à la rentrée 2015 selon les académies 

 

 

Source : MENESR DEPP, base "Bulletins de salaire", décembre 2015 

Note de lecture : en 2015, ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ /ǊŞǘŜƛƭ compte 37,1 ҈ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ор ans, la proportion des 

plus de 50 ans est de 22 ҈Φ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ tŀǊƛǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл ans de 41.7 %, près du double 

de celui de Créteil. 

 

Pour les académies de Montpellier, la Guadeloupe, la Martinique, Limoges et la Corse, le ratio a 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΦ [ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŃƎŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŞe ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ 

ƭΩŞǘŀƛǘ ŀǾŜŎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ мн Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл ŀƴǎ ǉǳŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ de 

30 ans à Montpellier en 2014 comparativement à environ 5 fois plus en 2005. Les autres académies 

conservent leur profil, la relative jeunesse des enseignants à Amiens, en Guyane, à Versailles et Créteil 

contraste avec la maturité de ces derniers à Paris, Bordeaux et à Rennes. Parmi les facteurs explicatifs de 

ŎŜǘǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ŃƎŜΣ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ŎƻƴƧƻƛƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł 

la région de naissance pourraient jouer un rôle. 
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Figure 38 : Les enseignants du second degré public : évolution du ratio des plus de 50 ans/moins de 

30 ans de 2005 à 2014 

  

Sources : Géographie de l'école, 2011, n°10 (p. 52-53) et Bi lan Social du ministère de l'Éducation nationale, de 

l 'Enseignement supérieur et de la Recherche 2013-2014 (p.30) 

Données : MENJVA-MESR DEPP, fichier de paye 2010 et MENESR-DEPP, fichier de paye 2014. 

Note de lecture Υ 5ŀƴǎ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ Ŝƴ нллр ƭŜ Ǌŀǘƛƻ Şǘŀƛǘ ŘŜ пΦтΣ ƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ŘƻƴŎ пΣт Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ 

âgés de 50 aƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ŀƴǎΦ 9ƴ нлмпΣ ŎŜ Ǌŀǘƛƻ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мнΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ рл ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ Ŝǎǘ мн Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ŀƴǎΦ 

 

/Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŏƻƴǎǘŀǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŦŦƛƴŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŏŀƴǘonale en faisant la somme de tous les enseignants des 

collèges et des lycées, publics ou privés, selon leur âge (Figure офύΦ 9ƴ ŎƻƭƭŝƎŜΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ 

de moins de 30 ans est maximale à Dugny en Seine-Saint-Denis (56 ҈ Ŝƴ нлмпύΣ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩacadémie de 

/ǊŞǘŜƛƭΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀǘǘŜƛƴǘ Ǉŀǎ м ҈ Ł ±ŀƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ wŜƴƴŜǎΦ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ 5ǳƎƴȅ ŎƻƳǇǘŜ 

10 200 habitants13, plus de 38 % des habitants âgés de plus de 15 ans sont sans diplôme et 48,5 % des 

ménages sont imposés sur le revenu. Celle de Vannes (53 032 habitants14) est nettement plus favorisée 

socialement (27,1 % de sans diplôme et 57,8 % de ménages imposés). La jeunesse des enseignants rime-t-

elle systématiquement avec habitat social et paupérisation des communes ? Cela se vérifie dans le cas des 

académies franciliennes. 

La moyenne pour la part des enseignants âgés de moins de 30 ŀƴǎ ǇŀǊ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝƴ ŎƻƭƭŝƎŜ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ 

autour de 12 ҈ Ŝƴ нлмпΦ /ΩŜǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ Ŏŀǎ Řŀƴǎ ǳƴ Ŏŀƴǘƻƴ ŎƻƳƳŜ .ƻƭƭŝƴŜ όŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘΩ!ƛȄ-

Marseille). Les proportions de jeunes enseignants sont les plus élevées en 1re et 2e couronnes parisienne 

                                                                 
13 https://www.insee.fr/fr/s tatis tiques/1405599?geo=COM-93030  
14 https://www.insee.fr/fr/s tatis tiques/1895081  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1405599?geo=COM-93030
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1895081
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(plus de 40 ҈ Ł DǊƛƎƴȅ ƻǳ Ł 9ǾǊȅύΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ŝǎǘ Ŝǘ ƴƻǊŘΣ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǇŞǊƛǎŞŜǎ ŘΩOƭŜ-de-France 

(plus de 40 % au Bourget, à La Courneuve, à Villepinte, à Stains ou Pierrefitte sur Seine). Les marges de 

ƭΩŀƛǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜ ǎƻƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ όǊŀȅƻƴ ŘŜ тл Ł ул km de Paris), en direction de 

ƭΩ¸ƻƴƴŜ όŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ 5ƛƧƻƴύΣ ŘŜ ƭΩ9ǳǊŜ όŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ wƻǳŜƴύΣ Řǳ [ƻƛǊŜǘ όŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘΩhǊƭŞŀƴǎ-Tours), ou de 

la MŀǊƴŜ όŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ wŜƛƳǎύΦ Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳşƳŜ Ł aŀȅƻǘǘŜ Ŝǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ōŀǎǎƛƴ ƘƻǳƛƭƭŜǊ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ 

Lille, toujours en reconversion industrielle. La croissance démographique et la masse des jeunes à 

scolariser dans ces zones induit de nombreux postes à poǳǊǾƻƛǊΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜǎ 

ƎǊŀƴŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ CƻǊǘ-de-France, 

wŜƛƳǎΣ bŀƴǘŜǎ ƻǳ .ŜǎŀƴœƻƴΦ [Ŝǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜǎΣ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǾǆǳȄ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

mutation des enseignants sur la longue période (1995-2015), concentrent des communes où la part des 

jeunes est plus faible que la moyenne ou équivalente (façades atlantique et méditerranéenne, académies 

de Rennes, Nantes, Bordeaux, Toulouse, Aix-Marseille, etc.). Ces trois dernières académies (Bordeaux, 

Toulouse, Aix-Marseille), ainsi que celle de Nice, se démarquaient déjà en 1990-1991 par des taux 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл ans de plus de 18 % (MEN-Depp, 1993, p. 29). 
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Figure 39 Υ tŀǊǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ ŎƻƭƭŝƎŜΣ ƭȅŎŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ό[9D¢ύ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǇǳōƭƛŎǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ŀƴǎ ǇŀǊ Ŏŀƴǘƻƴ ŞǉǳƛǇŞ Ŝƴ н014 

 

Note de lecture Υ 9ƴ нлмпΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ de 30 ans en collège est de 49,5 % dans le canton du Bourget en Seine-Saint-Denis (académie de Créteil). 
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La part des enseignants, exerçant en collège public âgés de moins de 30 ans atteint son maximum dans le 

canton du Bourget (49,5 %) dans le département de la Seine-Saint-Denis (académie de Créteil). La part des 

enseignants exerçant en lycée général et technologique public âgés de moins de 30 ans atteint son 

maximum dans le canton de Mitry-Mory (34,1 %). La part des enseignants exerçant en lycée professionnel 

public âgés de moins de 30 ans atteint son maximum dans le canton de Suresnes (25 %) dans le 

département des Hauts de Seine (académie de Versailles), pour moins de 1 % à Bastia, La Rochelle ou Aix-

en-Provence. 

[Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ relatives aux lycées généraux et technologiques (LEGT) 

ǇǳōƭƛŎǎΣ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎŀƴǘƻƴǎΦ [Ŝ ǊŜŎƻǊŘ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜ Řǳ ŎƻǊǇǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ Ŝǎǘ ŘŞǘŜƴǳ ǇŀǊ aƛǘǊȅ-

Mory (34,1 %), pour moins de 2 ҈ Ł .ƛŀǊǊƛǘȊΣ 5ƛƴŀǊŘΣ DŀǇΣ wƻȅŀƴ ƻǳ !ƴƎƭŜǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ " ƭΩƛƴǾerse, le 

ǘŀǳȄ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ans pour cette catégorie d'établissements atteint son minimum à Gap 

(moins de 1 %). Cette petite station touristique des Alpes-du-sud est en rupture avec Le Bourget en 

matière de tissu social (29,9 % de plus de 15 ans sans diplôme à Gap pour 42,4 % au Bourget en 2013). 

[ΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ǎŜ ǊŜǎǎŜǊǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǎŜ ŦƻŎŀƭƛǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝƴ ƭȅŎŞŜ 

professionnel public. Le canton de Suresnes (académie de Versailles) fait figure de situation extrême avec 

25 ҈ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол ŀƴǎΦ !ǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ŎŜ ŎŀƴǘƻƴΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ {ǳǊŜǎƴŜǎ ŀōǊƛǘŜ ǳƴŜ 

population défavorisée, paupérisée et vulnérable (risque de chômage) puisque la part des habitants de 

plus de 15 ans sans diplôme (20,5 % en 201315) et le ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ Ł ƭŀ 

même date (75,9 ҈ύ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜΦ !ǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎƻǳǊƻƴƴŜǎ 

périurbaines parisiennes et aires urbaines de « province » se confirme. Une nuance de taille apparait avec 

cet indicateur puisque beaucoup de petites et moyennes aires urbaines (de 30 000 à 150 000 habitants en 

нлмнΣ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩ!ƭŜƴœƻƴ су 000 hab. ou de Colmar 130 000 hab.ύΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ǊŜǘŀƎƴŜΣ ǎŜ 

distinguent des plus peuplées, métropoles ou non, où les taux sont plus faibles (Nantes, Reims, Bourges, 

Besançon, Valence, etc.). La Bretagne connait peu de renouvellement de son corps enseignant pour cause 

de stabilité ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǇƻǎǘŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩȅ ŜƴǘǊŜǊΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ pour 

ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŦƻǊǘǎ ŀǳȄ ǇƻǊǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ wŜƴƴŜǎ όhǊƴŜΣ {ŀǊǘƘŜΣ ŜǘŎΦύΦ hƴ ǎŜ 

ǊŀǇǇǊƻŎƘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƧƻǳǊ ƻǴ ƭΩƻƴ ǇƻǳǊǊŀ ŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŎŀŘŞƳƛŜ όƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ 

ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ16).  

Avec les académies de Versailles et Créteil, celles de Lille, Amiens, Orléans-Tours, Nancy-Metz et 

Strasbourg sont les plus jeunes. Elles présentent toutes un profil économique et social marqué au cours du 

XIXe et du XXe ǎƛŝŎƭŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǎŜΣ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

professionnel.  

                                                                 
15

 https://www.insee.fr/fr/s tatis tiques/1405599?geo=COM-92073  
16 Un barème inter-académique défini nationalement et des barèmes académiques arrêtés par les recteurs et le vice-
recteur permettent le classement des demandes ainsi que l 'élaboration des projets de mouvement. Néanmoins, i ls  n'ont 

qu'un caractère indicatif. Les barèmes traduisent d'abord les priori tés légales et réglementaires de tra i tement des 
demandes de certains agents : rapprochements de conjoints, fonctionnaires handicapés et agents exerçant dans les 
quartiers urbains où se posent des problèmes sociaux et de sécurité particulièrement difficiles, mesures de carte scola i re, 
etc. I ls privilégient les éléments liés aux priorités légales puis, dans une moindre mesure, prennent en compte d'autres 
éléments relati fs  à : 

- la  s i tuation personnel le ; 
- la  s i tuation de carrière (ancienneté de service et de poste) ; 
- la  s i tuation individuel le de l 'agent. 
 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1405599?geo=COM-92073
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Après les inégalités liées aux âges des enseignants, celles qui sont liées aux statuts de ces derniers sont 

ŀƴŀƭȅǎŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ όǇŀǊǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴants non titulaires), mais cette fois-ci on globalise les 

effectifs pour les niveaux collèges, LEGT et lycées professionnels, publics et privés (Figure 40).  
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Figure 40 Υ ¢ŀǳȄ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝƴ ŎƻƭƭŝƎŜ Ŝǘ ƭȅŎŞŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞ ƴƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ǇŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝƴ нллп Ŝǘ нлмп ǇŀǊ Ŏŀƴǘƻƴ 
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Tableau 1 : Taux d'enseignants non-titulaires en 2004 et en 2014 (en %) 

 
2004 2014 

Guadeloupe 8,2 10,7 

Martinique 6,3 10,9 

Guyane 25,8 39,3 

La Réunion 4,3 7 

Mayotte  26,8 

Total DROM 8,7 15,3 

 

En 2014, plus de 86 % des enseignants en poste dans la commune de Grand-Santi en Guyane ne sont pas 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ hǳǘǊŜ-mer se trouve dans une situation un peu comparable, sauf La Réunion 

(Tableau 1). Saint-Laurent du Maroni compte 225 enseignants dont plus de ¾ ne sont pas titulaires. En 

France métropolitaine, les académies de Versailles et Créteil connaissent le même problème que ces 

Outre-mer, à savoir une difficulté à attirer et garder leurs enseignants. Des cantons comme Le Palais, 

Annot ou L'Ile d'Yeu, concentrent des records d'enseignants non titulaires (50 à 60 %). Pour pallier le 

manque de candidats pour occuper leurs postes, les recteurs de ces académies recourent à des vacataires 

et autres agents non titulaires. En 1990, la part des non-titulaires parmi les enseignants du second degré 

ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ /ǊŞǘŜƛƭ Ŧŀƛǎŀƛǘ ŘŞƧŁ ŦƛƎǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻǊŘ ŀǾŜŎ моΣс % pour 12,4 % à Versailles (moyenne 

ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜ фΣт %, MEN-Depp, 1993, p. 114). 

 

5Ŝ нллп Ł нлмпΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ƴƻƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎΣ ǘƻǳǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎ ςcollèges, 

lycées, publics et privés -, a légèrement augmenté (+3 % en moyenne), surtout en Seine-Saint-Denis et en 

Île-de-France en général. Il a aussi progressé en Outre-mer passant de 8,7 % à plus de 15 %. En France 

ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ Ŝƴ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

communes se situent aux marges de leurs ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire en périphérie rurale sous faible 

ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǳǊōŀƛƴŜΦ /Ŝǎ ŜǎǇŀŎŜǎΣ ǎƻǳǾŜƴǘ Ƴŀƭ ŘŜǎǎŜǊǾƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀƛƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ Ƴŀƭ ǊŜƭƛŞǎ ŀǳȄ 

grandes aires urbaines, ne sont pas des lieux de travail ni de résidence recherchés par les enseignants 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ȅ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Řǳ 

sommet de la hiérarchie urbaine (Veltz, 1996). 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜ-Marne (frontière avec les Vosges), département 

constituant lui-même une marge aux confins du bassin parisien et du système urbain régional du grand-

est, sont particulièrement concernées par la croissance du taux de non titulaires. De même aux frontières 

entre la Haute-DŀǊƻƴƴŜ Ŝǘ ƭΩ!ǊƛŝƎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŎƻƴŦƛƴǎ Řǳ aƻǊōƛƘŀƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƭƭŜ-et-Vilaine, ou entre le sud-

est de la Guyane et le Brésil. Ces périphéries, peu urbanisées et donc peu équipées (services aux 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘύΣ ƴΩŀōǊƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǾŀǊƛŞ Ŝǘ Řƛversifié, autant 

ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƧƻǳŜƴǘ Ŝƴ ŘŞŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǳƴ ǊŜŎǳƭ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ƴƻƴ-titulaires bénéficie 

à des zones bien reliées aux réseaux de transport comme le sud du département de la Manche. Cette 

ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŞǇǳƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǎǳƧŜǘΦ !ǇǊŝǎ ŎŜǘ ŀǇŜǊœǳ ŘŜ ƭΩƛƴŞƎŀƭŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

humaines entre communes équipées de collèges et de lycées, la répartition des taux de réussite au 

diplôme national du brevet (DNB), CAP-BEP et aux différents baccalauréats mérite un traitement 

statistique et cartographique semblable.  
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C. Une réussite aux examens très clivante 

Résumé : En 2004 comme en 2014, les taux de réussite aux différents examens (DNB, BAC, 

CAP) opposent Rennes, Grenoble et Nantes aux Outre-mer et Créteil.  

[Ŝ ǘŜǊƳŜ ŘΩƘƻƳŞƻǎǘŀǎƛŜ ǉǳŀƭƛŦƛŜ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƻǴ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ǎǇŀǘƛŀƭŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ 

académies, connaissent une croissance sans que celle-Ŏƛ ƴΩŀŦŦŜŎǘŜ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎΦ Lƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŀǳ ōǊŜǾŜǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŀǳ 

ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ ŜƴǘǊŜ нллп Ŝǘ нлмп Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎΦ ¢ƻǳǘŜǎ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

celles-ci ƴΩŜƴ ǎƻƛǘ ŀŦŦŜŎǘŞΦ wŜƴƴŜǎ Ŝǘ DǊŜƴƻōƭŜ Ŧƻƴǘ ŦƛƎǳǊŜ ŘϥŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞǳǎǎƛǘŜǎ ό5b. Ŝǘ 

baccalauréat), en 2004 comme en 2014, en opposition avec celles des DROM et Créteil (Figures 41 et 42). 

En 1975, comme en 1990, cette opposition était déjà visible sur les cartes publiées par la Depp (MEN-

Depp, 1993, p. 93-94). 

 

Figure 41 : Taux de réussite au brevet des collèges en 2004 et en 2014 par académie 

 

Sources : RERS 2004, Chapitre 8, Examens et sorties et MENESR-DEPP, enquête auprès des inspections académiques, 

enquête rapide sur les résultats au DNB, juillet 2014. 

 

Tous les taux de réussite retenus ici sont difficile à interpréter dans une perspective de disparités 

territoriales parce qu'ils sont rapportés au nombre d'inscrits et non à la population scolaire totale. 

Ces informations sont liées à la sélection des élèves atteignant l'année terminale du collège ou du 

lycée (3e et Terminale), et à l'efficacité intrinsèque des collèges et des lycées. Il faut donc rester 

prudent quant aux commentaires de ces taux de réussite. 
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Figure 42 : Taux de réussite au BAC général en 2004 et en 2013 par académie 

  

Sources : Sources : MEN. Paris., DOC, MEN, DEPP B1, SDEPS, déc. 2013,.- (Hors collection, N° 155) ; MENESR-DEPP/Systèmes 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ hŎŜŀƴΣ a!!Cκ{ŀŦǊŀƴ όDŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭϥ9ŎƻƭŜΣ нлмпύ 

 

Hors cantons d'Outre-mer, les plus faibles taux de réussite au DNB (Figure 43) s'observent en 2014 dans 

des cantons ruraux (moins de 60 % à Briouze, Autrey-les-Gray, Aumont-Aubrac, Jonzac, pour une moyenne 

métropolitaine à 85,4 % et 78 % en Outre-mer). Mais ils s'observent aussi dans des cantons urbains où la 

population est en difficulté économique et sociale (moins de 60 % à Alès-Ouest, La Bassée, Carvin, 

Roussillon). Le nƻƳōǊŜ ŘŜ Ŏŀƴǘƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ wŜƴƴŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŞƭŜǾŞ ŀǳ 

ōǊŜǾŜǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire supérieur à 90 % (100 % à Corlay, Saint-Thégonnec, Lanvollon, Groix, Gouarec ou 

[ŀƴƳŜǳǊύΣ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘΩ!ƛȄ-Marseille, LiƭƭŜΣ bƛŎŜ ƻǳ ŘŜ aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊΦ [ΩhǳǘǊŜ-

mer se rattache davantage à ce dernier groupe ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ό¢ŀōƭŜŀǳ 2). Une opposition de même nature 

ƳŀǊǉǳŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ƭΩOƭŜ-de-France (100 % à Melun Nord et 98 % dans le 4e arrondissement de Paris pour 

68 % à Evry-Nord). Hormis dans le Val-de-Marne (100 % à Ablon-sur-{ŜƛƴŜύΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ 

ŘŜ /ǊŞǘŜƛƭ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŦŀƛōƭŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎΣ ŘϥǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ [ŀ 

connaissance de ces informations de la part de certains parents d'élèves contribue à jouer dans le 

phénomène d'évitement scolaire en Île-de-France à l'échelle des collèges (François, 2002). Dans cette 

région, un fort lien existe entre niveau de vie des populations du territoire de résidence des élèves et 

mentions obtenues au DNB (Couleau et al., 2016). 



 

69 

 

Tableau 2 : Taux de réussite moyens au bac général, bac technologique, bac professionnel, DNB, 

BEP et CAP en 2014 (établissements publics et privés) 

 
Bac 

général 
Bac 

technologique 
Bac 

professionnel 
BEP DNB CAP 

Guadeloupe 88,1 94,6 79,0 81,1 79,1 85,8 

Martinique 89,4 94,3 85,7 75,6 83,9 77,5 

Guyane 82,6 81,2 70,7 71,0 75,8 73,1 

La Réunion 92,4 89,2 77,8 76,5 83,2 83,9 

Mayotte 69,8 63,1 76,1 74,0 68,0 89,6 

Total 
DROM 

84,5 94,5 77,8 75,7  82,0 

 

Les taux de réussite au CAP et au BEP, en 2014 (Figure 43), distinguent à nouveau des cantons des 

ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŀǳ-dessus de la moyenne. On relève 100 % de réussite au BEP à 

Tinténiac, La Guerche-de-Bretagne, Ploërmel, Mortagne-sur-Sèvre, Ploufragan, Etables sur mer, Dol-de-

Bretagne, Pont-Croix ou Quimper 2e canton. Dans ces mêmes cantons, les taux de réussite au CAP sont de 

même nature (entre 80 % et 98 ҈ύΦ " ƭΩƛƴǾŜrse, on réussit moins dans certaines zones des académies 

méditerranéennes (55 % de réussite au BEP à Marguerittes, 60 % à Jurançon, 62 % à Barcelonnette), et 

dans certaines zones d'Île-de-France (12 % au BEP à Villejuif, 41 % à Gentilly, 45 % à Neuilly-sur-Marne 

pour 82,1 ҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜύΦ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛŜǎ ŘΩhǳǘǊŜ-mer est hétérogène (Tableau 2). Ces 

constats appellent un travail d'approfondissement des hypothèses d'explication de la répartition inégale 

de la réussite en convoquant d'autres indicateurs. 
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Figure 43 : Taux de réussite aux BEP, DNB et CAP 

 

Note de lecture : En 2014, le taux de réussite au diplôme national du brevet dépasse 90 % dans un grand nombre de cantons du département des Hauts-de-{ŜƛƴŜ Ł ƭΩƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭΩLƭŜ-de-France 

(académie de Versailles)
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Figure 44 : Taux de réussite aux bacs général (G), professionnel (P) et technologique (T) en 2014 par canton (public et privé) 





















https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1725
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